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LOI n° 52-1276 du 2 décembre 1952 autorisant !e Président do 
la République à ratfier la convention n' 96 concernant les 
bureaux de placement payants ? 
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La présente loi sera exécut nine loi de l'Etat 

Fait à Paris, le 2 décembre 1952 
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Le munistre des affaires élranyères, 
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Rapports de M. Gazær, au nom de La commission du travail, nos %7$ 
et Mit 
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Transmission n° 419$, année 152 
Rapport de M. Tharradin, au 
Discussion et adoption le 25 
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délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 






teneur suit 


Art. 1® Les parties sout tenues 
ration devant le cadi et de garder tout le respect qui est dû à 
la justice. Si elles y manquent, le cadi les y rappellera d'abord 
par un averlissement, en cas de récidive, eiles pourron 
condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de 
100 F, avec affichage du jugement À la porte de la mahakima. 
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Assemldée nationale ! 





l'rojet de loi n° 1489 
Rapport de M. Haumesser, au nom de la commission de l'intérieur, n° 1701 : 
Adoplion sans débat le 27 juin 106% 
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Rapport de M. Gay, au nom de le 
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Discussion et adoption de l'avis le 13 novembre 10%2 
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Dans le cas d'insuite on d'irrévérence grave pro- 

ut de l'une des parties envers le cadi, il en dressera procès- 

verbal et pourra condamner à un emprisonnement de trois 

Jours au pius 

Art. 3 Les jugements dans les cas prévus par les précédents 
ront exéculoires par provision, 

Lorsqu'à l'andience ou lors d’une enquête judi- 

( mn ou plusieurs des assistants donneront des 

l'approbation, suit d'improbation, ou pru- 

de quelque manière que ce soit, le eadi 


i£ } . 
voqueront du trouble 


rrsque le trouble aura été accompagné d’injures 
ons pouvant entrainer application de peines 
ùu criminelles, ou au cas de tons autres délits 
nis à 1 audience, le cadi, après avoir 
dressé p ts, enverra les pièces ainsi que le 
délinquant au pr de la République lorsque la mahakma 
a son siège | tibuua, où au juge de paix, dans 
les au 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
VINCENT AURIOB. 
le Président de la République: 
ésdent du conseil des ministres, 
ANTOINE FPINAY, 
Le aqarde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
mlcrieur, 
BRUNI 
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LOI n° 52-1278 du 2 décembre 1952 rendant applicables dans 
les départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 48- 
744 du 18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée ou 
complétée, modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rap- 
ports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel (1 


le la République ont 


\ adopté, 

publique promulgne la loi dont Ja 

Sont rendues appiicables dans les départements 

les dispositions de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 et 

«s qui l'ont modifie ou comp:étée,, modifiant la 

juin 1926 rég.ant les rapports entre locataires et ba:l- 

e qui concerne le rexouveliement des baux à loyer 
bles ou de locaux à usage commercial ou industriel. 

— Le bénéfice des dispositions de la présente loi 

nvoqué par tont locataire où occupant n'ayant pas 

jet d'une décision judiciaire d'expulsion passée en force 


ETUI Juge [A 


1 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la Répablique: 
Le préndent du conseil des ministres, 
œünistre des finances et des affuires économiques, 
ANTOINR PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de læ justice, 
LÉON MARTINAUI-DÉPLAT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL, 


Loi n° 521278 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#) 
Assembiée nothenale : 
Proposition de loi n° 2622 
Raçport de M. Miujoz, au nom de Ia commission de la justice, n° 4086 ; 
Adoption sane débat le 23 octobre 1952, 
Conseil de la Hépublique 
Transmission n° 408 année 1082 ; 
Rapport de M. Vauthier, an nom de la commission de le jusiien, m° 580 ; 
Discussion et adeptes de l'avis le 23 povemire to82. 
« nationale ! 
ce pris de l'avis conforme le 25 novembre 1932. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Par arrêté du 28 novembre 1952, les administrateurs 
présidence du conseil dont les noms suivent, en service ; 
hisiration centrale du protectorat du Maroc, sont promus aux 
supérieurs de leur classe dans les conditions ci-après : 





ÉCHELON 
ætinel 


{re classe, 


NOUVEL 
érhelon. 


NOMS ET PRENOMS DATE D'EFFET 





MM. 
Mougniot (Roger)...... 1 > | > L ter novembre 1952 


Huchard (Yves) fer septembre 192, 

Lerrouwch 1 septembre 1952 

Gibert (Paul) {er juillet 1%:2 

De La Forest - bivonne 
(Jacques) 

Murrel (Albert) 

Uved (Georges)... 


fer juillet 1952 
ter juillet 14% 
16 décembre ! 


Rognoni (Nicolas) 
De Boysson (André)... 


fer octobre 192, 
à octobre #42, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 décembre 1952 portant nomination d'un magistrat 
et le maintenant en service détaché, 


Par décret en date du 1 décembre 1952, pris sur la pr 
du Conseil supérieur de la magistrature, Relinger, jug: 
tr classe, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
vices des affaires allemandes et autrichiennes), est nommé cur 
à la cour d'appel de Rabat, en remplacement de M, Gadoux, du 
nomination a été rapportée, 

M. Relinger, nommé par leiprésent décret conseiller 
d'appel de Rabat, sera, à compter de son installation dan es 
fonctions, maintenu en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes), 


+ © + 





Décret du 17 décembre 1952 portant nomination de deux magistrats, 


Par décret du 1 décembre 1952, pris sur la proposition du Conseï 
supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Conseiller à la cour d'appel de Rabat, M. Herisson, juge au tri- 
bunal de première instance de Rabat, en remplacement de M. Relin- 
ger, qui à été mis à la disposition du ministre des affaires Clrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes). 

Juge au tribunal de première instance de Rabat, M. Bayssière, 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Herisson, 


+. 





Décret du 17 décembre 1952 rapportant dispositions 
d'un précédent décret et portant nomination d'un magistrat. 


 — 


Par déerct du + décembre 1952, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 13 novembre 1952 
par lesquelles a été nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance de Casablanca, M. iraben, non acceptant, qui est maintenu 
sur sa derhande dans les fonctions de juge suppléant au tribunal de 
première instance de Fès. 

Sont rapportées par voie de conséquence les dispositions dudit 
décret par lesquelles M, Ceccaldi, juge de paix d'Oued-Athménia, & 
été nommé juge suppléant au tribunal de première instance de Fès, 
en remplacement de M. Biraben, 

M. Ceccali, juge de paix d'Ouel-Athménia, est nommé juge sup- 
pléant au tribunal de première instance de Casablanca, en remplace- 
ment de M. Biraben, dont la démission a été rapportée. 


— ++ 
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péoret du 1 décembre 1952 portant nomination de notaires. 





par décret en date du 4% décembre 1952, sont nommés : 
M. Pritz (Altred-Paul), notaire à la résidence de Benfekd (Bas-Rhin , 
en remplacement de Me Ferch (Charles), nommé à d'autres functions. 
M. Schroeder (Ferdinand-Joseph), notaire à la résidence de For 
bach (Muselle), en remplacement de M. Schuizen (Eugène), décédé. 


7 + — 
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———— 


Décret du 1+ décembre 1952 portant nomination d'un interprète 
judiciaire. 


par décret en date du ter décembre 1952, M. Belkessam Belkacem, 
interprète judiciaire près la justice de paix de Témiet-el-Haad, est 
nommé, sur sa demande, interprète judiciaire près la justice de paix 
de Tablat, en remplacement de M. Rabia Mohamed, qui a été nommé 
à Bougie. té 





7 ! 
nn. à À 


Déorei du tr décembre 1952 portant nomination d'un euppiéa nt 
non rétribué de juge de paix. 


Par décret en date du 1e décembre 1952, M. Granottier (Jean) est 
wnmé suppléant non rétribué du juge de paix de Medjez-el:Bab. 


— +. 








Décret du te décembre 1952 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du fer décembre 1952, est nommé suppléant du 
e cantonal de Villé, M. Kleinknecht (Jean), en remplacement de 
[. Paulus, décédé. 








Décret conférant l'honorariat à d'anciens magistrats consulaires. 


Rectificatf au Journal officiel du 16 n nbre 1% | 10, 
2° colonne, 6te ligne, au leu de: « samt-kluenne (KhdHe) +», dre: 
« Saint-Etienne {Loire). 

Cr (- <— 


Modalités de reclassement des commis et personnels assimilés des 
la justice dans te nouveau 
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services extérieurs du ministère ds 


grade de commis créé par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du s le st taire 
d'Elat au gel, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 portant ni 
nistration publique relatif aux disposit statutaires ununes 
applicables aux 1rps à age s de bur: ] 4 
el de commis des services extérieurs 4 ] l, 
et notamment son arli je 

Vu l'arrêté du 19 septembre 19351 fixant l'échelonuen } 
Ciaire applicable au personnel de bu 1 di gories D 
des administrali de l'Etat, 

arrétent : 

Art, fer, — Le fonctionnaires pp 1 a rieur | 
fe janvier 1951, aux cadres néres près des ser exté- 
rieurs Qu MuIuSU 1] 1 } ë 

Expéditio ire d rrefle pr P e i Te 
de la cour di: i< 

Employé du parq général de la cour d'appel de la S 

Employé de parquet du tribu | sé 

Aide-greflier fonctionnaire d« \ cour d'a te ( 

Aide-grellier des cours d'appel des départements d'o er; 

Commis greffier justices d x du r« \ypel 
de Tunis, 
sont reclassés à cette date dans le nouveau grade d n 8 ; 
par le décret ne 51-705 du 6 juin 19541 su é, conformément aux 
correspondances de isse et helon, et ar les anciennetes 
indiquées dans t d 3 




































ANCIENS GRADES 











D 





Cour de Cassation. Parquet général de la | Justires de pair du res- 
Seine. sort de la cour d'ay- 
Parquet du tribunal de pol de Tunis, 
la Seine. 
t Cour d'appel de Colmar 


Cour d'appel des déper- 


tements d'outre-mer. 
Expéditionnaire de! Employé de parquet; | Commis greffier: 
grefle principal: aide-greffer : 
Classe exceptionnelle... | Hors classe ou classe | Classe exceptionnele.. 
exceptionnelle. 
dr classe. ....... ..., | îre classe... en... MR CRD. sors . 
D OMS. sosccooéce ° 2 classe... sonne T2 CIROBD...s.cocecccs ée 
# classe : æ class : æ classe 
Après 18 mois....... Après 185 mois....... Après 18 mois......, 


Avant 18 mois... Avant 48 MOIS... Avant 18 mois.....,. 





£xpéditionnaire de 


grelle 
O7 CIRE... éccovccsoce LE CRIS... ocooococccce 1 4 Classe... covcese 
+ classe : 5 classe: # classe : 


Après 18 mois... .... 
Avant 48 mOIS...... 
# classe. 


Après 18 mois.....…. 
Avant 13 mois....... 
6» classe... 


Après 18 mois....... 
Avant 48 mois....... 
& chasse... 


mm npre somme | 7 CRABEC sm... 
# classe : 7e classe : Stagiaire 
Après 46 mois... Après 46 mois....... Après 46 mois....... 


Après 8 MOIS. ...s.e Après 8 MOÏS....ess+ Après 8 MOIS... 


Avant Avant 8 mois........ Avant 8 mois.. 


….... 





8 MOIS... 








NOUVEAU 


æiade 


Classe exvcep 

tionnelle .... 
1fe échelon... 
19 échelon... 


%æ échelon... 


Se éche 


ln 





7e échelon 


échelon 


échu lon... 


échelon... 


> échelon... 
2 échelon., 








ANCIENNETÉ DAN 


ncienneté ] e d 1 1 | d ondante 
Ancienneté acquise dans la class j 
ancienneté acquise dans la classe correspondante, 
Ancienneté acquise dans la classe correspondante 
dimimuée de dix hainit mois 
Ancienneté acquise duns la classe correspondante. 


Moitié de 


l'ancienneté acquise la se = 

pondante, 

sans an nneté 

Ancienneté acquise dans la class r 

Anciennelé acquise dans la class ré nd ë. 

Moité de l'art I { #den! ze mo 1130 
dans la classe rrespondante 

Moitié de l'anci édant huit mois a 8 
dans la classe correspondante 

Ancienneté acq e la 


JU 


L'ÉCHELON MM 








\DE 



























la 





dans 
























Art. 2. — Le yprésent arrêté, qui aura effet du 1# janvier 1951, sera 
Fait à Paris, le 27 novembre 1952 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 








publié 


GEORGES LAPEYRE. 





iu Journal officiel de a République franç 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatiun ; 
Le recteur du cabinet, 








use, 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 29 novembre 1952, sont nommés, par permulation, 
au centre pénilentiaire de la Châlaigneraie, à la Celle-Saint-Cloud : 


Greflier comptable (2 classe). 


M. Grandgirard (Jean-Marie), économe (2 classe), au centre péni- 
bentiaire de la Châlaigneraie 


Econome (3* classe). 


M Battini (Maxime), greffier complable (3e classe), au centre péni- 
tentiorre de la Châlaigneraie 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-1279 du 1° décembre 1952 portant application 
devant les juridictions françaises de Tunisie de la loi n° 61-18 
du 5 janvier 1951 portant amnistie et instituant un régime de 
libération anticipée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des aflaires étrangères et du ministre de défense 
balionale, 

Vu l'article 47 de la Constitution : 

Vu la loi du 5 janvier 1951 portant amnistie et instituant un 
régime de libération anticipée, et notamment son article 36, 
deuxième alinéa, ainsi conçu : 

« À l'égard des territoires ressortissant au ministère des 
affaires étrangères et en ce qui concerne les condamnations 
prononcées dans ces territoires par des juridictions françaises, 
des décrets détermineront les conditions d'application de la pré- 
gente loi 

Sur l'avis du résident général de France à Tunis, 


Décrète : 

Art. {®, Les dispositions des articles 3, 4, 7 à 12, 14 à 16, 
18, 19, 20 (1° alinéa), 21, 30 à 35 de la loi susvisée n° 51-18 
du 5 janvier 1951 sont applicables aux infractions pénales 
vistes par cette loi et poursuivies devant les juridictions fran- 
çaises civiles, militaires et maritimes en Tunisie, 

Art, 2 Les effets de l'amnistie sont ceux définis aux arti- 
cles 14 à 16, 18, 19 de la loi susvisée du 5 janvier 1951. 

L'amnistie ne met pas obstacle à la confiscation des profits 
fllicites, conformément aux textes régissant la matière en 
Tunisie, 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de Ja défense 
halionale sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel] 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1* décembre 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre de la défense nationale, 
h. PLEVEN, 





++ 


Oéoret du 1° décembre 1952 maintenant un contrôleur civil adjoint 
dans la position hors cadres. 


ter décembre 19%2, M. Grenier (Pierre), 
de classe, est maintenu dans la position 
! lu résident général de France en 


1,17 


—À © ®——————  —— 





— 


Application de la loi n° 52-261 du 21 juillet 1952 autorisant le Prési. 
dent de la République à ratifier l'accord franco-yougosiave du 
14 avril 1951 rolatif à l'indemnisation des intérêts français natio. 
nalicés on Yougoslavie et or£anisant la répartition de l'indemaité 
£lObale forfaitaire versée par le gouvernement Yougoslave, en 
application dudit accord. 


Le ministre des affaires étrangères, le se:rétaire d'Etat aux f 
et le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 6 de Ja loi ne 52-861 du 21 juillet 1952 auto 
Président de la Réyublique à ratifier l'accord franc)-vougus a 
14 avril 19%1 relatif à l'indemnisation des intérêts français 
nalisés en Yougoslavie et organisant Ja répartition de l'inden 
globale forfaitaire versée par le gouvernement yougoslave, en 
calion dudit accord, ° 


Arrêtent : 

Art. fer, — La commission spéciale prévue à l'article 2 de 
ne 92861 du 21 juillet 1952, et constiluée par l'arrêté du !t 
bre 19%51, prend toutes les mesures relatives à son fonctio 
Elle règle sa procédure. Elle peut désigner des rapporte ( 

rocéder à des expertises. Son secrétariat est assuré par l'ofti. 

iens et intérêts privés, où elle a son siège. 

Elle informe périodigrement de l'état de ses travaux je 1 
des affaires étrangres, direction générale des affaires écon n 
et financières, et Je ministre des finances, direclion des 
extérieures. 

Art. 2. — Le directeur de l'office des biens et intéréts pr 
son représentant fait fonction de commissaire du Gouver 
auprès de Ja commission. 

Art. 3. — Les versements effectués par le gouvernement 
slave, en exécution de l'accord, sont pris en charge par 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger. 

Art. 4. — La commissior® spéciale notifle ses décisions de répar 
tition à l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étra 

La commission spéciale, suivant l'état d'avancement de se: 
vaux, peut décider l'octroi d'acomptes avant la détermi'a 
nitive de la part des attribulaires dans la réparlition de l'irdi 


Art, 5. — ÆEn application de l'article 6 de la loi n 
2t juillet 1952, les sommes nécessaires au fonctionneme 
commission sont prélevées sur le montant de l'indemn 
forlailaire par l'agent comptable des avoirs du Trésor à 
conformément aux décisions de Ja comunission et sur é6!1 
par son président. 

Sont notamment comprises dans les frais de fon-tion 
indemnités des membres de la commission, dont le mr 
fixé par décision du ministre des affaires étrangères, du 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au budget, le: 
des rapporteurs et des experls, dont les montants seront fix 
le président de la commission, après approbation du mini: 
du budget. 

Art. 6. — Le directeur général des affaires économiques e' finan- 
cières au ministère des affaires étrangères, le directeur des flnar 
extérieures, le directeur du Trésor, le directeur de la como'at 
publique au ministère des finances et le directeur du hudget 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 octobre 4952. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCORUMANX, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JRAN-MORBAU, 


és 1! 


- 





+0 +- 
Ministres plénipotentiaires. 


Par arrêté du 29 novembre 1952, M, Petit de Beauverger (Ædmaond. 
Antoine), ministre plénipotentiaire hors classe, ambassadeur de 
France à Cuba, est placé en position de service détaché, à compier 
du fe octobre 1952, auoms de l'offie du haut commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés, en qualité de délégué de la France, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 novembre 1952 portant reconnaissance 
d'une association comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 29 novembre 1952, a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique l'association dite Réseau des émet- 
luurs français, dont le siège est à Paris. 


+ © e— 
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Décret du 29 novembre 1952 portant reccnnaissance 
d'une association comme établissement d'utilité publique. 





Par ret en date du 29 novembre 1952, l'association dile So 
de 2 de la clinique de la tuberculose, dont le « est à 
ds : { , ‘ i ñ ) L 
Paris, a cté reconnue éomme établissement d'utilite iblique. 





28e — 






Décret du 29 novembre 1952 portant reconnaissance 
d'une association comme établissement d'utilité publique. 












Par décret en date du 29 novembre 1952, a ét8 tr nue comme 
ét it d'utijité publique l'association dite société des amis 
des archives de France, dont le siège est à Paris. 


+ @ © — 





Décret n° 52-1280 du 1* décembre 1952 relatif à l'application à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur des dis- 
positions du décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant statut 
des mécanographes titulaires sur machines à cartes perfo- 


rees. 





n 


Le président du conseil des ministres, ministre des fi 
et des aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
: - eil 


au budget et du secrétaire d'Etat à la presiuence au Oo! . 
u le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement 
Vu d t n° 50-1280 du € to] 1950 portant 1 L 
d'administration publique pour l'organisation dans les adn 


pistrations de l'Etat de cadres de mé inographes litulatres sur 
machines à cartes perforées, et pour la tixation du statut de 
ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-1309 du 14 novembre 1951 portar 
ation de transformation d'emplois en vue de la const 
dans les administrations de l'Etat de cadres de mécanographes 
ütulaires sur machines à cartes perforées ; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1951 fixant la date d'effet des 
transformations nécessaires À la constitution des nouveaux 
cadres de mécanographes titulaires sur machines à cartes per- 


t autori- 
stitution 


lorées, 

Dé 
Art. {e,. — Sont supprimés, au ministère de l'intérieur, les 

emplois suivants : 


rète : 





Un opérateur chef mécanographe. 
Vingt-sept auxiliaires de bureau, 
», — Il est créé, à l'administration centrale du ministère 


Art. 

de l'intérieur, un cadre de mécanographes titulaires sur 
machines à cartes perforées, dont les effect{s sont fixés comme 
suit : 

Deux chefs d'atelier. 

Deux chefs opérateurs. 

Un chef opérateur adjoint. 

Quatorze opérateurs. 

Quatre aides-opérateurs. 

Un moniteur de perforation. 

Quatre perforeurs vérifieurs. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la préside nce du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet à compter du 5 mai 1%% et sera publié au 
Juurnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1952, 


ANTOINE PINAY. 








o 


lances 





Par le président du conseil des ministres, ministre des 
et des aflaires économiques: 
Le mimstre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrélaire d'Elat au budart, 


JEAN-MOREAU, 





Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


d8E——  — 














À REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décret du 17 décembre 1952 portant régularisation 
de la situation administrative d'un prefet, 
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Décret du 17 décembre 1952 portant détachement d'un sous-prétet, 

























Décret du 1° décembre 1952 portant nomination 
d'un secrélaire general de prefecture. 
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Personnel du cadre des préfectures. 

























Par orr du %9 novembre 1952 M Poinst {I el } ttaché 
d e de 1 1 1e « ‘ pla el ser- 
vice da 1 1eI s le 16 mars 1%: du tère du a 
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ef d ( Û pou ivellé 
d 1 ] is, à pter du 14 s l'ho2 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de la Nation, 








d'Etat à 


PIERRE MONTEL, 


guer 
brevets 
liours volontaire 


\ 4 L al) out de avions prototvpes à rex 


3 novembre 1952 


nse des 


nistre de la défense nationale, 


Le secrétnire d'Etat à 
PIERRE 


0-0 2————— 


MONTEL, 








Décret du ?5 novembre 1952 portant concession 
de la médaille militaire. 





A TITRE POSTUUME 


INDOCHINE 


régiment de chasseurs. 
| Alfred 1noral, mile 42715, 3° bataillon du génie. 
: d'artillerie x 

8616, 2° régiment é 


mile range! 


'# ef, mle 2745, 3° régime] étra 


Ju concell des minis!” sur la prop nn du ministre 
d ‘ | et du secrétaire d'Etat à l'air, cite à l'ordre 
\ 
il L | ge Ï d' | d'avions et d'hvdravions, 
k 1" sup Pilote d'essais de 3 grande valeur, 
[ P %h) heures de vw Ex eplionnetle mt nt doué, son 
‘ ] Û li avaient valu itribution de la C'oix 
de 1 Légion d nneur } & de 1 médaille 
11 L \ mmort K } embre 4959 au ours d'un 
roto pe qui 1 ava <! confl en raison de 
| 
: 1 e 1 q e 1902 
ANTOINE FPISAY, 
P nt « ‘ de nin 
/ 6 ( Î de t nalionaif, 
} AIN 


l'air, 


l'air, 


ietnamien. 


ain 


nger 


516. 


tiranger 





Et Mekki ben Mohamed, adjudänt, mle a 1079/25, groupe 4 che 
du ôse rCgunent d'artillerie. 
Eltschinger (Max), 2e classe, m'e 76125, 2e régiment ( , é 
ë g ur 


bataillon. 
Jean-Emile), caporal, bataillon de marche ne ? 


fanterie, 3° 
Froissard 





centrale française. | . 
Fronczyk (Roman), sergent, mle 36124, 2/13 demi-brigade e Wgton 
étrangère. F 

Funk (llans), 2e classe, m'e 85524, 2e régiment étran: \ 
terie, Je bataillon. 

Gabriele (Tomaso), 2 classe, mle 88:36, 2 régiment « p 
fanterie, 3° bataillon. 

Cacek (Ilans-Jurgen), 2e claese, mle 87547, 2% régiment n : 
d'infanterie, 8e bataillon. 

Gaidenac-Y-Marlin (Fe=nondo), 2e classe, mle 53%, 9e 
étranger d'infanterie, % bataillon. 

Garchery René-Jean), caporal-chef, commando ne ‘4. 

Giumani (Rénalo)}, sergent, mile M8, 3e régiment ét n 
finterie _— 

Girad-Menoud (Charles-Noël), 2e classe, 2/3° régiment eurs 
marocains. 

Gohre (Friedriech}), 2e classe, mle 8813, 2/13° demi-brigad 
‘twangère. | 

Guizeil (Mans), 2° classe, mile 65182, % régiment étrans 
tèrie, 3 batail'on. 

Guyout (Roger), caporal, mle 7:506, > régiment étranger 4 erie 
3e bataillon, | 

Haeckler (Pierre ), sergent-chef, 49° bataillon vietnam 

UHallerbach (lHelmuth), 2e classe, mle SS:40, 2/13° dem lude de 
légion étrangère. 

Hein (Stefan), caporal, mle 52086, 2e ségiment étranger d 
3e bataillon. | 

Heilzinger (Oswin), 2e "classe, mie 56785, 2e régiment étranger d'in. 
fanterie, 3e bataillon. 

Herzog (Gérhand), 2e classe, mle 85145, 2 régiment étrang [ane 
terie, 3e bataillon. 

Hodny (Josef), 2 classe, mile 67974, 2/13e demi-brigade de légion 
étrangère. 

Homann (Horst}, sergent, mle 6:631, 2 régiment étrangs \an- 
terie, 3* bataillon, 

Jiolat (Aniré-Marcel)}, garde républicain, 2e légion de n e da 
grnde répubiicaine. 

Kaltenecker (Franz), sergent, mle 33096, 13e demi-brigai égion 
étrangère. 

Karacsony {Imre), 2e classe, mle 79166, 2e régiment étrang 'an- 
terie, % bataillon. 

Kim Ong, {re classe, mle 62816, % régiment de cuirassiers 

Kleinhold (Anton), 2e classe, mie 82618, 2e régiment étrang tan 
terie, 3e bataillon. 

Knorst (Pierre), 2e classe, mle 81106, 2 régiment étlran; lan- 
terie, 3° bataillon. 

Koch (Gerhard), 2e classe, mle 69038, 2e régiment étranger d :nfan- 
terie, 3e bataillon. 

Lambrechts (Jean), sergent, mile 46:00, 2e régiment étranger d'infan- 
terie, 3° balaillon. 

Louchet (Paul), 2e classe, mle 51473, 2e régiment étranger d'inlan- 


terie, 3 bataillon. 

Mansel (Franz), % classe, mle 86800, 2e régiment étranger d'in'an- 
terie, 3e bataillon. 

Marque (Emile-Amédée), 
de Haïphong 

Martino (Salvatore), 2% classe, mle 59981, 2° régiment étranger @ 1m 
fanterie, 3e bataillon 

Masson (Maurice), sergent-chef, 72e bataillon du génie, 2!° 
gnie. 


sergent, compagnie autonome de 


LL LOU 


Malthes (Horst), % classe, mle 85899, 2e régiment étranger d'infan- 
terie, 3e bataillon. 
Moreau (Ernest), sergent, groupe mobile ne 1, 2/& régiment 4e 


tirailleurs marocains. 

Muller (Egon), 2 classe, mle 71582, 2e régiment étranger d'infanterie, 
3° bataillon. 

Nobel (André), % classe, mle 52%663, groupe mobile mo 4, 2/1% demt 
brigade de légion étrangère. 

Pabst (Gunter), 2 classe, mle 85290, 2e 
terie, 3° bataillon 

Persevalle (Roland-René-Ernest), sergent, 3/4 régiment de 
leurs tunisiens. 

Peseke (Otto), 2* classe, mle 7695, 2/13* demi-brigade de 
étrangère. 

Pico (Martin), 2° classe, mile 
Je bataillon. 

Pohl (Victor), 2 classe, mile 
3e Bataillon. 

Pretzlaff (Arnoïd}, 2e classe, 
fanterie ' 

Reh (Manfred), % classe, mle 83661, 2° régiment étranger d inlan- 

terie, 3° bataillon, 


régiment étranger d'inlam- 


tra 


Légion 
77369, 2 régiment étranger d'infanterie, 
71216, 2e régiment étranger d infanterts, 


mle 784%, 3/2 régiment étranger d'it 
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Gaston), 4e classe, mle 62991, 2/15e dermi-l “ion 


_ %e classe, mle 71096, comma 


nie. 
slaw), caporal, mle 63069, 1/2 
» 2062! 


wich), sergent, ml 
\) (Werner), 2 classe, mle 63%mi, 2° 
. 3e bataillon. 
(Karl-Heinz), 2 cçcl 
erie. 

sch (Wilhelm), 
de légion étrangère. 

(Walter), 2° ciasse, 
vtrangère. 


i5Se, ue 1% :0, 2 


! haf 
Caporai-Cnt mie 


Inle 7: 
relvil 
n 


, ther sergent, mle 39795 
Se F , 
érans 


pormDru zk1 {er 


Hubert), maréchal des mie 52256, 
er de cavalerie. 

farabillo del Précinto (Juilan), 2e a5 
er d'infanterie, %° bataiilon 
Vasquez (Francisco), ?* classe, 
er d'infanterie, 3 bataillon. 
(Werner), ire classe, mmle 23191, 
rangère. 
Roger), 


ère. 


et ë 
se, mie eu, 2° 


11 
In 


Louke 
ICg1 
Nan Roÿ 
LR DEL 2 
Stavros), 2 classe, 
d'infante 3* bataillon. 
Vasilda (Silvio), sergent, 
terie, 3° bataillon, 
André), sergent, 2/6 régiment 
z (Gunter), 2 ciasse, mle 72% 
3 bataillon 
Victor), - 2e 
. 3° bataillon. 


Wasitewski (Wladizimiez 


2 classe, mile 
gio 

Noranizanis 

rie, 


mé 


mle 25268, 


a ! 
ciasse, mie 


{re 
terie. 
1 mt 
Cciasse, Im 


‘“aporal-chef 
rie, 
Heinz), % classe, m'e 7251 


e, 4er | 


! lon? 
\UUUYI , 


bataillon. 


2e classe, mle 81:68, 


1M8, 


Mohammed 


( 1 


Bakari Mara, 
19, mle 


Baki B 


Corra i Goro. 2% 
classe 1948, mile 82784, rec 
Djonou Ad 

1%8, 
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Iévion étran2 
Décret du 25 novembre 1952 portant concession 
de la médaille militaire, 


- bre 1452, p is sur k rapport 
ministres, ministre des finances et des 


, mm è de la élense nationale, sont 
mméduille militaire les militaires dont les noms suivet 


25 novem 


INDOCHINE 
c'asse, 1% régiment de tiraill 
oncession annule la citation ne 


Brahim ben Miloudi ben Brahim, {re classe, mle B-6167/4 
on du 1T régiment de tirailleurs marocains. 
meche Mohamed, 2e classe, mle Lm-3%48, bataillon 4 
1er gégiunment de tiræilleurs algériens. Cette concession 
citation n° 22 en date du 24 mai 1948. 
Lavachi :ben Lhacen n Ahuned, mile 96,46, dre class 
de marche du % régiment de tirailleurs marocains. 
sion-.annule la citation à l'ordre n° 447 du 14 juin 19; 
Lepag Ravmaond,, 2° classe, 2/2te régiment d'infante 
Cette concession ann la citation à l'ordre ne 122 du 
Moulin (Serge), 1re isse, compagnie de commandeme 
centre. Celle concession annule La citation à l'ordre 
trailleu 14 février 1919 
(Kindia). Sellami Ziane dit Sellaoui, m'e Lan-126, 2e classe, 2e B/M 
Celie concession annule et remplace la citation à l'ordre 
kindia 91 avril 1951. 
d'infanterie Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de £ 
rg théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, 


irs sem 


RÉGULARISATIONS 


lour prendre rang du 20 mai 1952.) 
Benzaid Moktar, mile 1861, 2 classe, 3 bataillon de : 
régiment de ! le algériens, 
dhossou, mil 11:43, 2e c'asse, bataillon de marche de 
ne 26, té concession annu'e la citatiol 


10 mar 
se, 213 demi-brigace 
a cualuon à 1 oru 
Harljes itheïm), 2? régiment étranger à 
ter bataillon. vwession annule la cilation à l'ord 


( late du 27 
Savioz (Charlv), isse, 5e régiment étranger 


fe bataillon. 
ndre rang du 3 juin 1952.) 


sergent, 52e compagnie de 


rang du 14 juin 1952.) 


sous-£roupem 
sous-grouné 


let 1952.) 
Wenzel : c pr, groupement autonome du 1 
étraner de erie ù \idron. 


du 6 juillet 1952.) 


nt d'infant 


ing du 9 juillet 1952.) 


de parachu! 


rdre ne 837 


illet 1952 } 


1 


; 13e demi-brigade de légion 
»n annule la citatioin à l’ordre ne 381 du 21 1nai 


- = n 


" ) » lnr (1 
hef, mie 23:4, se Dbala 1 de chas 


sion annule la citation à 1'of 


n nlshaf 4 asia 
IATCCHAI GES 10815, 
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iii 
ourret Jean), sergent, 4° balaillon de marche 
truhl (Walter), sergent-chef, 72 balaillon du génie, 2 compagnie 


de légion, 4 à 
Craman (Henri), maréchal des logis chef, commando 3 


puval (Marcel), sergent, compagnie de commandement, zone Est 
Cette concession annule la cilation à l'ordre ne $47 du 14 juin 1952 

Galin (Fernand-Robert), adjudant, forces supplélives, secteur de 
pong-Hoï. 

Hennemann (Alfred-François), sergent, 7% balaillon de chasseurs 
jaotiens, Cette concession annule la citation n° 2%) en date du 
% avril 1952. 

Hvyver (René), maréchal des logis chef, 5f* bataillon vietnamien. 
Jaworsky (Fédor), ire classe, 2 régiment étranger d'infanterie, 
je bataillon, 
Kuentz (Joseph), 





sergent-chef, 5 bataillon montagnard 
. Sergent, &e bataillon montagnard 


Lambert (Yves-Jean-André 
Laplace Gilbert-Marcellin), sergent chef, compagnie de garde des 
plantations 


conunardo n° 86. 


Lelièvre (Roger-Roberl-Raymond), caporal-chef, 
marche d Extrème- 


Le Luherne (Lucien), sergent, 2° balaillon de 
Orient. 

Louis (Marcel), adjudant, 2/1er régiment de tirailleurs marocains de 
marche. 

Nhot, mle 31187, sergent, {re compagnie de commandos laotiens 

Nogues (Pierre), sergent-ahef, 3,3% régiment de tirailleurs algériens. 
Cette concession annule la citation à l'ordre n° 1066 du 29 juin 1%2, 

Prom Kaat, mle 511614, maréchal des logis, {°° régiment de dragons 

Samson (Jean-Louis), sergent-chef, > bataillon de marche d'Extréme- 
Orient. 

Santelli (Anäré), sergent, 2 bataillon de marche indo-hinois. 

Savelli (Antaine-François), sergent, 3/22 régiment d'infanterie cola- 
niale, Cette concession annule la citation à l'ordre ne 43%5 du 
9 mai 1950. 

S. N. P, Saad ben Mohammed, mle 0573/CL. 1939, compagnie de 
quartier général du territoire des Plateaux, marérhal des logis che. 

Valante (Antoine), adjudant, 1*# groupement autonome du 1% régi- 
ment étranger de cavalerie 

Vix (Henri, sergent-<hef, 2° bataillon muong. 

Yo Van Den, mle 119%, sergent-chef, 2/4%e régiment 
coloniale. 


d'infanterie 


(Pour prendre rang du 19 juillet 1952.) 


Latorge (Henri), garde principal de % classe, groupe de compagnies 
ne 4 de la garde montagnanie. 

Prillard (André-Charles), garde républicain, groupe de compagnies 
ne 4 de la garde montagnarde. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1952.) 


Belainine Mohamed, mle 1785, {re classe, 3e balaillon de marche du 
ier régiment de tirailleurs algériens, 


(Pour prendre rang du 2 août 1952.) 


Petit (Roland), maréchal des logis, 2/3° régiment de tirailleurs algé- 
riens. 


(Pour prendre rang du 6 août 1952.) 


Brun (Pierre-Yves), maréchal des logis, 4* régiment de dragons. 


(Pour prendre rang du 15 août 1932.) 


Mercier (Louis), adjudant, mission régionale du Sud-Viet-Nam. 


Pour prendre rang du 9 septembre 1952.) 


Colonna (Xavier), adjudant, 41° tabor marocain. Celle concession 
innule la citation à l’ordre ne 27 du 9 juillet 1951. 

Vitrant {Gilbert-Charles-Achille), adjudant, état-major du groupement 
de tabors marocains en Extréme-Orient. La présente concession 
annule la citation à l'ordre n° 33 du 4 octobre 1951. 


(Pour prendre rang du 13 seplerabre 1952.) 


Ali Ichen, mle #73, 2° classe, 9% tabor marocain, 17° goum de com- 
mandement et d'accompagnement 

Cruciani (PierreMarie), sergent, 2e bataillon de marche du 4° régi- 
ment de tirailleurs algériens. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


COREE 
Black (Jean), % classe, bataillon français de l'O. N. U 
Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


+ 
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Décret du ?5 novembre 1952 portant ré£ularisation de concession 
de la médaille militaire. 


Par d rel en date lu 2% novetubre 1%? pri sur 1! CP CE la 
président du conseil des m us, du mm é ‘à iliv- 
halte el Uu s&x taire d'Elat à la mari 

La m ‘ 1 ire a Ge à ffi r i ‘ t 

u & fl l Pier du 14 juni Î late à 1 
cl 1 rè pa Le 11 d l'arm mirna \ ‘ef 
des 1o t { restres (| s et 14 | | 
Charpentier (Roland-Pierr s ui mn r e À T 46 

Cette cession impor Ù n d a Croix les 
6, LL. 4 palme. Elle annule et remplace la cula Û : 
du rs d'armée décernée À in sé f r » » Ni M He 
du vice-arniral mmandant les for maritimes d'Extréme Orient 
du 12 juillet 1952 

La médaille militaire à été concédée À l'officier marinier dont le 
non suit pour mpler du 2 septembre 1%:2 \te à laque \ à 
décoré par le général de corps d'armée, comimmnanda el ef des 
forces terrestres, aériennes el navales ei Indochine 
Le Bloa (Marcel), second maîltre mécanicien, mile 1809 K 38 

Celle concession comporte l'attribution de la Croix de erre des 
T. O0. E. avec palme, 

La médaille militaire à été concédée à l'officier mmarinier dont la 
nom suit pour compler du 23 septembre 1952, date À laquelle à « 
été décoré par le général de corps d'armée mnimandant en ef 


des forces terrestres, aériennes et navales en Indochine 
Thédenat (Daniel 

Celte concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
T. O. E. avec palme 


, Scond maître pilote d'aéronautique, mile 5560 T 48, 


—+e + 





Tableau d'avancement (armée de mer, active). 





LA ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat À l& 


marine 
Décident 
Sont inscrits au tableau d'avancement les officiers de marine dési- 
gnés ci-après 


Pour le grade de caprlaine de vaisseau, 


Les capilaines de frégate, 

MM. Erulin (L.-J.-H MM. Celerier (P.-L.-M 
Gomart (F.-L.-M.-A.), Vedel (C.-A.-V 
Mandine (P.-M Hebert (G.-F.-6 


Loyer (M.-M.4 Cazenave (J.-M.B), 

Gilly (P.-V.-A.-F.). Ferran (M.-P 

Hermann (P.-M.-J.), Le Gouas (1.-V.G J.-M); 
Pinel (L.-J.-P.-S Le Dantec (1.-F.-1.), 
Commandeur (M.L.), Cabanie (U-E 

Duthu (J.-M.-4.). Minot (M 

Recher (1.43 Petit (B.-J.-7 ) 


de Geftrier (&4.-M.-B.-F.), belort (J.-H.-L),. 


Destrenau (P.-M.-F.), Dartigues (P 
Fournier (4.-J.-M.-J.), Cagne (C.-J.-F.). 
Beau (1. -R Pacaud (-M.-M }), 


Eynaud (1.-A.-M.). Rossignol (J.-B 
Rivière (F.-A.), Picard -Destelan (F.-Y. M.), 





Pour Le grade de capilaine de frégate, 


Les capilaines de corvette 
MM. d'Aussaguel de Lasbordes (C MM. d'Antlin Tournier de Vaillaq 

J.E.). M.-J -F.-A 

Echinard (M.-L.-D Le Porcq (E.-H.-L.), 
Ropers (P.-C.) Madühsc (M.-3.-J.), 
Deglo de Besses (J.-L) Maillard (F.-J.-M.). 

Dbutheil de La Rochere (R Paumier (4.-L.-E.), 

M.S.). Balet (J.-L 
Caminati (R.), Favin-Leveque 
Maget (R.-J.). Rivaille (1.-A.-M.). 
Lazennec (J.-M.). Chevalier (M.-H.-M.), 

Fleury (R.-F.), Plagne (R.-L.) 

Mauduit (J Moltais de Narbonne (R.-M.s 
Peltier (J.-H.-C.). Y.-1.) 

Ritti (P.-A.-G Gueniot (C.-M.). 

Beauchesne (H.-J.-P.). touliot (P.-G.), 

Olieu (P.-A.-A Nivet (P.-A.-H.), 

Girard (C.-F.-M.) Millet (J.-P. -L). 

Terlier (P.-1.-F.-G.); Vennat (P.-F 

Dupuis (M.-E.-P.) Grison (1-M.-L FE 

Fontaine !G Georgette du Hu n de La 
Le Templ Boulaye (G.-C.-A 


Burnand (J.-P.-E Trauh (J.-C.-E.-A 


B.-F.-4.-D.), 
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Br If 

Lacaze . 

D urt Q.-P.-M 
Lefeuvre (H.-M.-G. 4), 
brozou ‘Y 

Lasvigne (J.). 
d'auburede (1.-3.-W°) 

De Kersauson .F.-0.-M.), 
Bes de Bere (B.-M.-1.-M.), 


de La 


R 


Cuny ‘A E.-G.-M 
1 


Calan (P.- 


ande de 





3.-L.-L.). 
Q.-HU.-L.-L). 
S.-M.-V.-M.-G1. 
de La Taille L.-F.), 
Abrial (M-J.-L.). 
Gasnicr-Dupare (4J:-A.-H.L 
Chevillalte (1G.-M.-3.), 
Foillard (T.-M.-M.), 
Normand ‘4.'. 

Hnet. (P.-1L.-P.), 

Kerros (P.-M.). 

Allain Dupre F.-X), 
Jannot (M.E.MH.). 
Ghiimi J.-M 
Peteseh (J 


Clatteau 


Lavollay (M 
Uger 
Mouton 


P.-M.-A.), 


Pour le grade de capitaine de curvette. 


Les lieutenants de vaissear: 
Pellen (P 

Guibert (A.-P.-M 
Mariaux (M.-R.-G 
bubis (4.-A.-R 
Macie (F.-1.-1 
LelRoux :B.-L.). 
Valentin (F.-JY, 
Bouneleau (A.-J:). 
Lenezel (A.-i 
Monsangean (1.-M 
de. Vachon (6.-M.-R 
Cheaveroche 1.-M -M 
Picard-bestelan J.-U 
Delaage (H.-M.-M 
Do pler ‘E.-G 

Azivre (G.-A 
Franco D 
Lesgra 
Lechat 

Le 

Degove 
Guilleimet!le 
Py (IL.-F 


A.). 


C), 


H.-M 


M.-J 
E.-1 
stand de Navarelle 
Fo ir 
Le br 
Palimesani (t 
Gelinet (A.-R 
Targy :1 


vdiier (E.-R.-J:Y, 
ton-Ohiveau. (P:-A.-F.) 
M -A.). 





l'oœur le grade de 
vaisseau dé 
M.-J.), 


1 énweiunes de 
Valette (4.-H 
Aube (4:-F 
Arnet 4.-M.-4 .) 
Martini (M.-B.-M 
Iieronmimus (4.-H.-A 1, 
Hallevewmier (M.-G.-C.\, 


R 
{ Haume M) 
Brae de La Perrière (C.-P 
} M 
Boyer H 4 M 1 }. 
(arrmie P.-D.-H.}), 
Le Guen :3.-J.}, 
Jjuilten 
Der 


Lafeunl! 





MM 


licutena 


MM 


Denis (R.-P). 

LCelegue (4:-C.-M) 

Van de Walle (fm), 

Peflou :L.-A). 

Petroghila (S.). 

Giraud R.-b.-M.-C.). 

Sabliach 5-4), 

Banuls E.-F.-LY 

Birden (L-M.), 

Boonz V.F.-l.), 

Martin ‘G.-L.\. 

Mawban (1:-6.-M-C.Y. 

de Lovnes de Fammiehen (A.- 
M.-J 

Carsin ‘L.-M 

Queniin 

Lannizel 

Alinat (J 

Rondenay 

Devin (1.-C.-C.), 

Wassilieff ‘:A). 

Wacremer (1-M:-4,), 

Lascerre (G.-L.-C.). 

Coulomire !1.-F.-1.-M.). 

de Lacroix de Lavalette 
À). 

Chossat de Montimron (A.- 
M.-L.), 

Chabacseur (R.-L}, 

Comuesot. (G.-R ). 

Traommilin !A.-A.)} 


(A. 


ni, de vaisseau. 


classe: 
Boutine 2 P.-R Lr 
Reauesant (R.-P.-S,), 
Murgue (J.-P. 
Nester (A.-L-F). 
Sowon ‘D.-J.-M.-KY. 
honnafont !'A.-6.-A.-J:). 
Hennessv (H:-J.-M:-J 
Miache J 
Blandia (H.-\ 
Lemaire (4.-Hi 
Lamy :3.-F.-L 
Moissinae .A.-M:-L-F). 
Boischot (A.-R:). 
Aselin de Williencourt (F.- 
ln 
Jutienne 
Mosneren-Inpinm 
Yeche ‘L-F 
Belin Y:-J 
Chanel (R.-G 
Fzon nr 
Capoul R.-LY, 
Jauitent (A.-L-F.1 
Noeltinger (P.-J:-M.-L), 
baube (P.-}:-L.-M.). 


de Corail (F 


A.-1.). 
M.-J.). 


N.-J.-M-J. E.). 
M:-1.-L.-M 


E.). 


la défense mälionale, 
R. PMLEVEX, 


tre de 





Le ministre de la défense nationale et le secréiaire d'Etat à 
marine 
Décident : 
Sons ivscrits sur Ja liste de présentation pour l'admission au ca0 
spécia!: 
MM. les capitaines de frégate du service général Ro: 
Leroux (F.-4.-G.-M.). 


Foil à. Paris, le 29% novembre 19%52. 


Le ministre de la défense 


R, PIBVERX, 


nGlional 
, 


Le secrétaire d'Etat à la. marine, 
JACQUES GAVINI. 


— + — 


Le rministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 


marine 
Déeident : 


Sont inserilts au 


désignés c1-après : 


Pour le grade de capitaine de vaisseau du cadre spécial 


tableau d'avancement les officiers de ma: 


Les oapitaines de frégate du cadre spécial: 
M. Guillerme (A.-L.-E.), | %: Pinczon du Sel :Y.M.R.), 


Pour le grade de capitaine de frégate du cadre spécat 


Les capitaines de carvetie du service général: 
MM, Ronnin 1(L.-W-C.), MM: Gauthier (H.-C.-X.). 
Duruy (V.-1.). | Munseh (M.). 


Fait à Paris, le 29 novembre 1962. 
Le ministre de la défense nulionale, 
R. PLEVEN, 
L2 secrétaire d'Elat: à le marine, 
JACQUES GAVIS. 
—_ --20 - — 
d'Elat la 


Le ministre de Ja défense: nationale et le secrétaire 


marine 
Décident: 
Sont inserits au tableau d'avancement les ingénieurs mécaniciens 
désignés ci-après : 


lour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'e classe. 


Les ingénieurs mécaniciens em chef de ?° clysse : 
MM. Dutraize (1.-P.), MM. Le Bilhian (H:-L.). 
Simon (P.-P.). Stadelhoffer :G.-R ) 


2 classe 


Pour le grade d'ingénieur méeanicien, en che/ de 


Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

MM. Vest (C.-V.), MM. Moinet (E.-4.). 
Le Goie (L.-L.\ Binois (E.-4.-A. M.), 
Laspougeas ‘R:-J:-B.). Deltrieu: (E.). 
Borey ‘4.-H.-V.-1.). Thomas (P.-L.). 
Jusot (F.). Le Floelh. ;R.-L.). 


Vergne !C.-M.). Donnet (L.EF.). 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien princijal: 
Les ingénieurs mécaniciens de 1re classe: 

Martin (G.-L-R.), MM. Escande 
Caillat :M.-C.-1.). Faure 
Tur !E.-L.). Schne!l 
Corvoisier (J.). di Mercurio !{J 
Franzone (H.-M.). Richard :!G.-F 


(V.-E.} 
L.-F.-1.). 

L-E.-A.). 
B.). 


Pour le grade d'ingénieur. mécanicien de tre classe 


Les ingénieurs mécaniciens de % classe : 

. Even !D.-L). MM, Fauron :Y.-G.-C.). 
Lande ‘!R.-J.). Thomas !(1.-L.). 
Michel A.-H.-1.), Pinson (G.). 
Livrozet :R.-A.). Roudaut (1.-M.). 
Brou'in {X.-C.). 


Fait à Paris, le 29 novemdhre 1952, 


nationale, 


da la défense 
R. PLEVEX, 


Le 1ninistre 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVIXI. 


-—-—0%  ——— 
























CR 
3 Décembre #62 





Rens 


je ministre de la défense nalionake el le secrétaire 
marine 


Décident : 


JOURNAL OFFICIEL UE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


n<erits au tableau d'avancement les officiers des équipages 


Les ire en <hef d 


d'Etat à a , ‘ t 


Sont 1 ipl 
de la flotte désignés ci-après ù 
MM. Gourbillon (P.P 
Pour le grade d'oflicier en chef des équipages. M \ZR 
: . Ma } 

Les officiers principaux des équipages : b D 11 
MM. Daumalin (C.-M.) MM. Gaultier (E.-E.-4.-J..1 

Ducos (P.-F.). Naviner (P 


Pour le grade d'äfficier principal des 


Les officiers de re chasse des équipages: 








MM. Saurel (G.-1.). MM. Nicolas (J..M vé 
Le beunf (P.). Parc (J.). 
Kerdelhue (P.-M.), Even (J.-J 
Goupil C.-A.-A.). Feigira E.). MM. Gui ut , 
Thomas (L.-J.-B.). Bottier (M.) Boireau (M4 
Baquillon (1.-€.). Cumunal (F.-L.-Y.-M.) Do } 
pondaven (G.-H.-L.), Cuny (E.-A.) là ? A 
Nougue (F.-M.-4.), Cosquer (J.-Y T n \ M 
Laurent (Y.). Vasseur (A.-I { ia (L.-J 
Le 
Pour le grade d'officier de ir ceinsse des équipages La 
Les officiers de ?° classe des équipages: + r 
MM. Margot (P.-M MM. Buanic (P.-R.), Poitou » + 
fRiumeau (J.-H.-P.), Commandre (4.-G.) 
Sannac (C.-M Colomb d'Ecotay (G.-M.-J Pour le grad 
Paul (4.-H.-M.). Maillard (D.:F.). 
Buhot-Launay (H.-Y.-V.), Theraulaz (H-S Le énienrs de tre à 
Le Golf (M.-A.), Gouel (1-1 b 
Mattei (A.-L.). Bedard (R.-L.-J.-M Inserig 
tasset (F.-F.-L.). bressel (M.-P.-H.). MM. Benassv (J 
Rivier (F..J.-P.°M.). Le Marc (Y.-M.). Nu L.-=A 
Hamäton de La Roche (J.). Richard (M.-H.-M.), Creti AR 
Crenn (1.-F.-M.). Cayeux (E.-0.-J.). Bonnet (J.-A 
Coasguen (1.-M.). Catvaærin (F.-G.) 
Bertola (L.-A.), Tuloup (A.-C.). Iuseriolions 
Rodin (L.) Le Blond (C.-3,), 
Taytard (A.-G.). Guerin (H.-V.-A), MM.Brana (G 
Bootz (E.E.). Kknobhloch E.). We 1 -M 
Creach (M.-1.). Abalain (J.-F.-M.), D e (P 
Duval (Y.-F:€C.), Ga } sr 
LU . et . 
Fait à Paris, le 29 novembre 1952. M J.-P). 
Le ministre de la défense nationale, Le . \ ï 
. R. -PLEVEN. = d ) -J.) 
Le secrétaire d'Etat à la marine, Ro. ren 18 ; . 
JACQUES GaAVINI. de Crex ‘'Iurbache 
— 8 -$—— M.-M 
. Herve J } 
Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la 


marine 


Décident : 











au tableau d'avancement, les 
l'artillerie navale désignés ci-après 


Sont inscrits 
maritime et de 





ingénieurs du génie 


Pour le grade d'ingénieur er chef de 1" classe 





no 


MM 





Car SJ 

P P.-M 
Alla 

r pP pal 
‘ n lune 

\.-M.) 

Carrier FA 
scneq [! 
WMichu ] 

Couiot Î \ 
Retlali K 
Delapalme B:M) 
Pasquuer (L.-M 
Pir nn (4.-J 
labarie (F.1 
sütupre r.-0 
Rarberm P.-L.). 
Henric (H 
Treille (P.-A.) 

h ! (1.-M.), 
Ladet (P.-A 










































| M 

\ A 

{ M .-J 

\! l 
sit 1 M 

Nada 2.1 





























: : Imécriptions 
Les ingénieurs en chef de 2 classe du génie maritime : Le Sans G +. 
Inserigtions antérieures, Katz (P 
ss Fra s (R.-J 
Néant, Gossot (M.-J.). 
Inscriptions nouvelles. _ sarah 4 HA) 
MM. Guerard (P.-1.), MM. Vavasseur (J:H.) Chen LEL 
Canel (P.-G Chambert-Lair (1.-B.). D ) (R-M.1. 
Igonet (C.-M.), Ragonnet (L.-F.), Li Û R.-1.). 
Thou \ (J.-M) 
Les ingénieurs en chef de 2% classe de l'artillerie navale : Charpentier t8.-H.), 
Inscriplions antérieures. pren | 4 : 
LA4 vid (A.L) 
MM. Capdeville {B.-M.), MM. Barusseau (A.-P.), ( \ (P 
Mesnil (G Buzin (P.-X.). } R.). 
Hely (J.-L.), | LE 
Ro 


Inscriptions nouvelles 
MM. Thomas (W.-1.), MM. Madon (EN). 
r (G.-A.ÿ. Rimailei (F:+).). 















no 


M). 


mal 
iveites 















Rumeau (R.-J.}, 
Dore! F.-J 
Charpentier (J.-P.-M.), 
seve J \ } 

Bindel {S.-6.), 

Le Roy (J.). 
Kaïbfteisch (J.-G.) 





soule-Sushielles (J.-8,), 









Dubest (J.-L.), 
ligeot ‘1-0. 
Diane (L.-IL.\, 

l lier (P.Æ ). 
Thubert (C.2M,) 
Fau nau (M.-J), 





vives (CA), 






















— 
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MM. Dinkespiler (J.-A.). 
Le Pau } 
Peraud (P.-F 
Guetec he G.-A Starck (H.-1 
Bruniaux (H.-1.), Jaugey (M.4.). 
Vincelot (J.-L Barbery (J.-P.) 
Delorme (1-1 Perrault (M.-J.). 
Dambrine (€.-P.). @Guigue (A.-H) 
Sabathe (P.-4 Jeangierre (G.-R.), 
Bourquard (M.-A.). 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952. 
Le ministre de la défense nationale, 
A. PIÆVEN, 


. Catte (P.-M.). 
Ivan (J 
Villeneuve (J1.-P.). 





Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GA VINI 
— 02 —— 


12 ministre de la défense nalionale et le secrélaire d'Etat à la 
marine 


Décident 


Sont Inscrits au tableau d'avancement, les commissaires de Ja 
Marine désignés craprès 


l'our le grade de commissaire en che] de 1r* classe. 


Inscrivtions antérieures. 
Les commissaires en chef de 2e classe 
M. Le Caron de Chocqueuse 114. Merilie (L.-F.-J.-A.). 
(F.-3.-G.). 


Mmscriptions nouvelles 
Les commissaires en chet de 2 classe 
MM. Jougounoux !1-E.-M.-B.) VM. Pombla {R.-A.-E.-J ). 
Delaborde L-H Jeannot (M M.-H }- 
Je Saint !1.-F.-M Morel :J1.-A.-6.). 
de Crousnihon (F.-F ) 


Pour le grade de commissaire en che] de 2 classe, 


Inécriplions antérieures 
Les commissaires principaux : 
Ferrier (J.-J. M. Bonneloy (G 
Dessen P.-A 


Mmscriptions nouvelles 
Les commissaires principaux 
Roussel (P.-E.) VIA. Omer (A.-J 
Limon-Duparemeur (P.-A.-V Canavaygie 
Sortais (M.-A.-J Thomas (H 


l'our le grade de commissaire principal. 


Iné&criplions antérieures 
Les commissaires de fre class 
Pélais (H.-1,-P.-M M. Raphaël-Leygues (J.-1.-G.). 
Brasseur (P.-A.(04.-3), | 


Inscriplions nouvelles 
"Jasee 
OM. Gnesdon (P.-G.-P.). 
de Saint-Steban (P.-L -H.). 
Gouge (H.-P.-M.). 
Salomon {P.-G.). 
Dumas (P.-M.-Y.), 


Pour le grade de commissaire de 1" classe, 


Inécriplions antérieures 
Néant 


Imscriptions nouvelles 


Les commissaires de 2 classe 

Jamin (L.-X.-J.-M.-P.) MM. Babillon (C.-M.-P.), 
L'Haridon (M.-P.-F.-M) Boireau (H.-M.-L.), 
Brissière J.-A Denis (M.-A.-B.). 

| Lurten (R.-X.-M,), 
Moron (A.-T.-A.). 
Gaultier (P.-E.-L.:.M.), 
Le Pavec (L.). 

Roblot (C.-P.-L). 





novembre 1952 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
l'Etat à la marine, 
CA VINI 


—— 1 Q-————- 





Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Eiat 
marine 


Décident : 
Sont inserits au tableau d'avancement Îles 
graphes désignés ci-après : 


ingénieurs } 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe en chef de ire classe, 


Inscriptions antérieures. 
Néant. 


Inscriptions nouvelles. 
M. l'ingénieur hydrographe en chef de 2° classe Chatel (G 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe en che] de 2 classe, 


Inscriptions antérieures. 
M. l'ingénieur bydrograghe principal Doniol (R.-M.€.20.L), 


Inseriptions nouvelles. 
M. l'ingénicur bydrographe principal Sauzay (A.-P.). 


Pour le grade d'ingénieur hydrogruphe principal. 
Néant. 


Pour le grade d'ingénieur hydrographe de 1re classe, 


Inscriptions antérieures. 
Néant. 


Inscriphions nouvelles. 


MM. les ingénieurs hydrographes de 2° classe Roubertou (A M ), 
Lunel (E.-L.-J.’ 
Fait à Paris, le 29 novembre 419:2. 
Le ministres de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JAOQUES GA VINI 


— 0e — — 


Le ministre de la délense nationale et le secrétaire d'Etat 
marine 


Décident : 
Sont inscrits au tableau d'avancement, les officiers d’admini: 


lion des directions de travaux désignés ci-après: 
Pour le grade d'oflicier en chef d'administration. 
Les officiers d'adminisiration principaux: 


Inscriptions antérieures. 
M. Grall (A. M.). 


Inscriptions nouvelles. 
MM. Jan (L.-F.). 
Perrin (H.-P.), 


. Foulon (A.-F.). 
Cnedouteau (F.-L.). 


Pour le grade d'oflicier d'administration principal. 


Les officiers d'administration de fre classe: 


Inscriptions antérieures 


Daumas (G.-E.). | M. Courtois (G.), 


Inscriplions nouvelles. 
MM. Lasserre (4.). 
Le Coz (L.-P.). 


Le Coroller (L.-J.). 
Gorgues (E.-L.). 
Cochard (1.-R.). 


Pour le grade d'oflicier d'administration de 1e classe. 
Les officiers d'administration de 2 classe: 


Inscriptions antérieures. 
M. Le Vaguerese (R.-G.). | M. Garrot (4.M.), 


Inscriptions nouvelles. 
M. Desormaux (J.-L). | M. Conan (F.-H.), 


Fait à Paris, le 29 novembre 41952. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACGQUES GAVINI. 
= © ————— 
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rt 


Le ministre de la défense nationale el 


arine 
n Décident : 


cnnt inscrits au tablean C'avancement, 1! ff s d 
SN comptables des malères » désigir pre 


> L 


Pour le grade d'oflicier en che] d'adr 
Inecriptions antérieures 

Les officiers d’administralion principaux: 

M. Bernard (F.-M.). 1 M. Pogam 
Inscriptions nouvelles. 

Néant. 


J 


P. 


Pour le grade d'officier d'administration 
Inscriptions antérieures 


officiers d'administralion de tre classe : 
M. Poder (P.), 


123 M M 


MM. Quemeneur (F.-M.). 
Teisseire (J.-4.). 





Inscriptions nouvelles. 
Néant. 


Pour le grade d'officier d'administration de 1". classe. 


Inscriptions an'érieures. 
Les officiers d'adminisiration de 


Ouin (E.-3.-B.). M. Rollin 


2e classe : 


\ 


M 


M P 





Inseriplions nou 
Néant, MM 
29 novernbre 4952, 


Le 


Fait à Paris, le 


manisire 


Le secrétaire d'Elat à la marins, 
JACQUES GAVIM. 

— + ® &--— 
Le ministre de la délense 
parine 
Décident : 

Sont au tableau d'avancemer 
lion des services du commissariat et de santé dé: 


+ F3 


d'admi! 


gnés ci-après; 


serits les offlcie tra 





MM 


Pour le grade d'efficier en che] d'administration. 


Inscriptions antérieures, 
d'administration 


I.). l 


1j tions 
Néant. 


off lers 
(P.-J 


Les 


Barrère 


principaux 


M M. Levesque (F 


Inscr nouveile 


>, 


Pour le grade d'officier d'administration principal, 


srir 


Inscrit 

Les officiers d'administration de 1r classe : 

MM. Loriquet (G.). | M. Piougastel (J.), 
Dessalles (E.E.). 


tions antérieures. 


Inscriplions nouvelies. 
Les officiers d'administration de {re classe : 
MM. Philipot (A.-L.). | M. Moguerou (G.-F.-F.)], 
Moulin (G.). 


Pour le grade d'oflicier d'administration de 1re classe. 


« Inscriptions antérieures. 
Les officiers d'administration de % classe : 
MM. Boursier (A.-J.-M.), M. henaff (E. 


(E.-Y 
Douard (G.-M.). 


“h). 
Inscriptions nouvelles, 
Les officiers d'administration de % classe : 
M. Goarant (P.). | M. Boire (J.-L) 
94 


MM 


novembre 1952, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Fait à Paris, le 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAYIN. 
— _20@—— - 





PUBLIQUI FR 


( M L) 
Mi F 
H F 
6 "| 
Las i A DJ 


Jan I 


Mailfer Lei 
Rousselet 1.-B.). 
h Lie 
bupin E.-A.). 
Barbero P.). 
limber L.-J.) 
Gueg P.-L 
Berzgot G.-R 
B'andin A). 
Dega: J.-1 
Le Fa à (C.-J 
Fra! Y.-M.). 
Petite {J.-C.). 
Leconte (H.-P,). 
Lefébure (J 
Lecres (H.-ÆE.). 
Falchun (F.). 
Lefièvre (H.-3.), 
Branque J.-A.)e 
] g 1 
1 C navaie 
Bonneton (M.) 
Lapierre (E 
Le Garff (G.-P.), 
Demai (E.) 
Anisens F.-L..) 
Le Bo F.-M.), 
Mellon (L 
Märtin {E.-F.). 
Imt A.-V.). 
Brune J.-M), 




















| MM }.} 



































MM. Segalen (4-4) 
uuez Y 
Tabard M.-4.), 
bu | 
KR ! Y 
P P,M.). 

\ (1 

Floch F.-M.) 
Hardy (M 

ke ) H 

Masse (R 
Broissand (J le 
Joret (1.1 

Le Uangneux G.-E 
Puzsot M 
Capitaine (H.-P.). 
Le Garrec (A.-M.). 
Guiliou U.}, 





l'reclions de travaux de {re c'asse de l'artil- 
Inscriptions à ires, 
Néant, 


Iascriptions nouvelles, 


MM. Boutin 1..F.). 
Audour !fR 
Pérignac (C.-F.), 
Le Clerc (M.-3.) 
Burban !(P 
Janin (C 
Le Reveille (L.-A.). 
Danielou (B.), 
Moreau (A). 
Petit (G.-J.). 
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de travaux de tr se 12 ministre de la défense nationale et le se 
marine 
Décidlent : 
inscrits au tableau d'avancement les ingénieur 


travaux du commussariat de la marine dési: 


{ 


Pour le grade d'inge rieur en chef des directions de 
Inscriptions antérieures. 
1 


M. l'ingénicur des directions de travaux principal Ponda 


Juscriplion nouvelle, 


Néant, 


l'our le grade d'ingénieur des directions de travaux 


Inscription antérieure. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de re clac 
(R.-3.-h j. 
Inscription nouvelle. 
Néant. 


Pour le grade d'ingénieur des directions de travau£ de ! 


Inseription antérieure. 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe Mart 





Inscription nouveile. 
Néant. 
ministre de la Aélense nationale, 


HR. PLEVEN. Fait à Paris, le 29 novembre 1952 


Le ministre de la défense 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAUQUES GAVINI, 


-—- ee _ - — 


come! s ingénieurs des direc- Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 4 
lariitmes gncs ctrapres, : tre 
narine 
Déident : 
Sont inscrits au tableau d'avancement les ingénieurs 


lions de travaux du service hydrographique désignés ci-apr 


l'our le grade d'ingénieur en che] des directions de tre 


Inscriptions antérieures. 
NcCant. 


Inscriptions nouvelles. 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Prader 


. 


Pour le grade d'ingénieur des directions des travaux ?r 
Inscriptions antérieures. 

An ' I . 

: Néant. 

1%2. — Inscriptions nouvelles, 


M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe 


J.-M.) 
1953. — Inscriptions nouvelles. 


Le Guilloux (R.), 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 4r chasse 
(R 1). 
gentCur de % lasse, : PR 1 
Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 
la 1° lisle.) Inscriptions antérieures. * 
antérieure. : 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 2 class 


Verge (R.). M.-Il 
Inscriptions nouvelles. 


hste.) 
Eé ingénieur des directions de travaux de 2 class 


il à Paris, le 29 novembre 1952. 
la délense nationale Le ministre de la défense naliona 
PLEVEN BR. PLEVES. 
Le secrclaire d'Etat à la marine, 
JAUQUES GAVIM. 








sig 











iii" 


ie 


4 pécembre 1952 





Fe 
Le ministre de la délense nationale et le secrétaire d'Etat 


marine 


Décident : 


ete au tableau de commandement les 0ff 


s ci-après: 


Les capitaines de vaissea 


de Lesquen du Plessis 
1.-1.-M.). 

fo (J.-H.). 

pu de Dinechin 
Guermeur (L.-C.). 





taines de 
capitaines di 





\lnet (P.-4.4.). 
Behice (A.-M.-F.). 
Rellet ({HL.-A.), 

Berthelot (1.-M.-J 


Bied-Charreton J.-.-M 


Bouillaut (P.-A.-R 
Chalmin (P.-M 
Claevssen (R.-C.-E.) 
Crepet "1 R L M À 
Daille (G.-R.-A.-E.). 
bDegoy (D.-I 

Denis (H.-E.-M.) 

De Forton (N.-E.-R.), 
Gabolde (R.-M.-4.-G.). 
Guillon (J.-G.). 
Hiribarren (C.-M.-M.). 


idrien (G.M.-J.), 
Barbet (M.-L.-H.). 
Baron. {M.-H.-H 
Breton (P.-C.-H.). 
Rrisset (L.). 

Boucher (P.-L.-A.-R.), 
Boursais (Y.-F.) 


Bouvet de la Maisonneuve 


R.-M.-J 
Chevalier (H.-G.) 
Claverie (C.-1.M.-J.). 
Liavier P.-G.-M.) 
(æermery G.4.-A.-A.), 
Danton (1.-3.-J.). 
Delahousse {P.-C.-L.). 


Desmazures (G.-F.-M.), 


Devie P.-M.-F 
Dischamps (J.-L.S}), 


Fatras (J.-7.) 


Flament (R.-C.Æ4.-M.-J.), 


Fliche (A.-M.-P.-G.). 
Fougere (C.-G.-H.-P,), 


Frédéric-Moreau (P.-A1.), 


Gajan (P.-C.-E.). 
George (I.-J.-M.), 
Guyon (G.-L.-J,). 
Guillou (J.-R.-M.-J.), 
Joire-Noulens (A.-C.). 


tr 


Les sapitaines de 


Bellet {H.-A.). 
Guepin (H.-P.Æ.M.). 
Hamon (A.-J.-M.). 


Les capitaines de cor 


Les lieutenants de vai 


Alleaume (P.-4.-S.). 
Cholesky (A.-L.). 
Crouzat (P.-M.-F.). 


Dadvisard (M.-L.-R.-C.). 


Bâtiments 








Les capilaines de corvette 





É:a 


MM. Roy 


n 


f » 
Surjace, 


Menvie!le 
Nicoias-Barr: 
R 1yl iud 
Renard (J 


Reynaud (J 


SouriIsseau 


Ybert (B.-1 


Hurbin (I 
Lorenzi (J.-J 
Legendre 
Leost (A 
Nas e {J] L! 
Niel!y P 
» Pe e\ 
ue Guil: 
Rebut (P 
Richard I 
oanalier « 
R.E.-G 
“uiner . 
Slore}li \ 
Winter (G 


MM. Julien-Binar 


Laure (I 


Le Bourget: 


Le \ée CU 


Lestv-(1.-] 


Leltonturier 
Liberge - (J.-M 
Mailiy (P.-M 


Mellet !G 
Neuville (J 
Ortolan 
Pomier-L 


Pradelles de 


R.-IL.-A 


Rapin (J L. 


Re:nigr 


Riondel {G 


Roger !’G 
Rollau du 
J -A.-A. 


Rondeau 

Sandoz !] 
sanguine 
Sormmet (J 
Tissevre 


Villevieille 


Waller (P 


Tual (R 


Denelion 
Ferrand (J 
Ladsous (J 


r 


P.-M.-J.) 


1 
L 
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M.-P.-Y 
Jh 
M.-J.). 
X.-M 
P.-M.). 


A.) 


vrargues (J 


La lour-LDk 


4.-M.-X 
Ro t 
F.-I.-T 
M..-I 
A.-M 
L.-J.), 
A.-M.), 


P 


P.-M.). 
P.) 
M 


LA 








EM 1 ù ] 
{ \t 
L4 

MM. 4 D 
IË ! A 
L L A uw 
(1 \ 
( m ].-P ! 
Cr 

; \ Fr } , ( | 1 


Le « taire d'Etat le 


| MN 











M-Y-M 




















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1281 du 1 décembre 1952 complétant l'article 251 


de l'annexe I au code général des impôts. 





art. 1 - L'article 251 de 
des impôts est comp.été ] 
S 4 P lérogat 
du paragraphe lu présent 
dimensions tixées au paragra] 
le: lcpartements d'ouft IEET Jr 
ment au 31 décembre 1952, jusqu'à é] 
Art. 2, — I ministre des fin 


et je secrétaire d'Etat au budget 
du présent décret, qui sera public 


République francaise. 
? A 


Fait à Paris, le {1 décembre 





Par le président 4 onseil des ministres, ministre des finances 
C le iffaires économiques 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU. 


_—-— +0. 





" 
11 


» 
LL 
xe IE aud ut 
exe III au code 
rap à äinsi [L 


itions du premier 


es papiers timbi 
leasue, existant 


1 


ucs affaires t OonoO! 
chargés de l'exécution 


iU Jouruai offi tel 


ANTOINE 








ètre utilisés postérieure- 


usement des stocks. 


PINAY, 
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L'avis du romité consultatif doit êt-e formu'é4 ou “ 
Conditions d'application des articles 87 à 92 du code des douanes … RE ee 2e Tr nl. ne pri 
rolalits à l'exercice de la profession de commissionnaire en æ de étscioline lu sont ue, - Ds es à " 
douane. Le secrétaire d'Etat au buwlget statue dans les 
Sd. suivent la dute de cet avis sur la proposition du dir 
Le président du conseil. ministre des finances et des affaires écono- des douanes et droits indircets, A défaut de décision d 
mique e secrétaire d'£lat au budget, le ministre de l'ndustrie et le pétitionnaire est admis à exercer la profession de com 
du com e, le ministre di iffaires étrangères et le ministre des —# 4 ps dans les localités pour lesquelles sa den 
fravaux put les transports et du tourisme, l'objet d'un avis favorable du comité eonsullatif, 
Vu le dk ne 52-310 du 15 mars 1952 portant délégation d'allri- Art. 6. — Le secrétaire d'Etat au budget peut subordc: 
bulions au secrétaire d'Etat au budget ; de l'agrément à telles conditions qu'il juge opportune , 
Vu les articles 87 à 92 et 94 du code des douanes, le bénéfice de l’ag'ément à certains trafics ou à certai 
dises. 
Arr L'agrément est accordé pour une durée indéterminte 
valable que pour le ou les bureaux de douane des localit 2 | 
Tru 1er — Agrément de commissionnaire en douane, É , en Re ou phe-ypne 
ar dérogation aux æspositions qui précèdent, tout ! , a 
Art. der, — Sont considérées comme commiss onnaires en douane ef 4 dgs ee SERIE opérer dans UR Oureau 3 
poumisss cémens fois eux orescriptions éloides ge» ins Astieles 0S bureaux autres que celui ou ceux pour lequel il a oblenu l'agre ! 
à M du code des douanes toutes personnes physiques ou sociétés pourvu que celle intervention conserve un caractère ex 
faisant profession d'ac: mngiir pour autrui les lormmaltés de douane Art, 7. — L'extension de l'ogrément est accordée dans le: à 
concernant la déclaration en détail des marchandises, que celte formes que l'agrément lui-même, la demande devant êt- l 
prolession st exercée à titre principai ou à titre accessoire et accompagnée, soit d'une déclaration par laquelle le p » 
quelle que soit la nature du mandat à elles confié. alleste qu'il possède dans chagne localité pour laquelle 
ed a É ne. des SUN D ne ; l'extension de son agrément l'établissement prévu à l'or 
= 3 à D poei s0: t À m pen ent po ® l'engagement d'entrer en possession de cet « 
missionnaires en douane. blissement au cas où il viendrait à oblenir l'exten 
agrément. 
Art 1 Les personnes physiques ou sociétés étrangères peuvent Lt ntat ù , . ” ’ 
être ndmi« 1 p-ararges en + > la profes) m de pp +. vémtr Art. 8. 3 Les décisions soçordani l'agrémen _ à ge a . 
en douan lans les conditions prévues au présent arrété, sous réserve ment sent notifiées 57e Jorme . d'avis "1 ns - rt . 
que, dans le pays auquel ellex ressorlissent, les personnes physiques CxPOrLAleUrS por. 8 VOIe du Journal ofjiciel et produise tell 
ou sachélé frar çaises bénéficient en droit el en fait de la même } = Banc après l'arsives en Journal officiel se, paie 
faculté : lieu d'arrondissement de la loralité inté-essée, Toutelois, c: 
nière procédure n'est pas applicäble aux personnes habiles à res. 
art. 4 La demande d'agrément de commmissionnaire en douane, senter les sociétés vistes à l'ârficle 89 du code des douanes, ! 
élablie sur papier Libre, doit être adressée sous pli recommandé à de l'agrément à ces personnes étant porté directement à la 
la direction générale des douanes et droits imbirescts, au ministère sance des sociétés intéressées par les soins de la direction £g. 
des finan elle doit indiquer la ou les localités sièges du ou des des douanes et droits indirects, 
_. , À . _ rh un SE ane À pression de CoNMHissi0NNnaire art. 9. — Les décisions de rejet, dont les motifs n'on! 
: indiqués, sont notifiées individuellement aux pétitionna | 
P ° ‘rsonnes physique direction générale des douanes et droits indirects. 


b) D extrait du \sier judiciaire ou de toute autre pièce en 
tenant t 
€) So ine déclaration du péltionnaire attestant qu'il possède 
dan chaqu: GCalité intéressée l'établissement prévu à l'artee 19 
ci-apre nt de l'engagement d'entrer en possession de cet élaliis- 
sermne! lans le cas où il viendrait à obtenir l'agrément. 
Po { 60 . 


b) D'une ampliahuon de la délibération au cours de laquelle ont 
été désigne e ésident et, éventuellement, le directeur général, 
et le ou Les zérant à mo Jue Ceux-ci Pt ment statutaire 

€) D'une déclaralion du président du conseil d'administration ou 
de surveillance donnant la composilion de ce conseil, s’il en existe, 
et faisant winaltre le nom, les lieu et date de naissance et la 
nationalité de ses membres ou, selon le cas, d'une déclaration d'un 
gérant faisant mnnaitre ses lieu et date de naissance et sa natio- 
hnalilé et, le cas échéant, crenx des cogéranis 

d) D'un extrait du registre des actes de naissance et d'ün extrait 
do casier judiciaire ou de ite aulre pièce en tenant lieu, pour 
le président du conseïl d'administration ou de surveillance et, le 
cas échéont, pour le directeur général ou, selon le cas, pour le ou 


les gérants; 


d 


localité intéressée l'établissement prévu à l'article 10 ci-dessous, 
soit de l'engagement d'enl'er en possession de cet établissement 
dans le cas où elle viendrait à obtenir l'agrément, 


peut, À celle occasion, exiger du pétilionnaire tou'es vièces justii- 
Ccalives, autres que celles désignées 
nécessaires. Elle saisit hmmédiatement 


commissionnaires en douane appelée à donner son avis sur Île 
re quête 

Les propo ns de la direc'ion générale des douanes et droits 
Indirects ainsi que l'avis de la chambre de discipline doivent, dans 
les deux mois de la date de l'accusé de réception visé ci-dessus, êtr 
trans \u unité consullatif prévu à l'article 67 d'u code des 
duuane lans le Cas où l'avis de la chambre de discipline des 
comm res en douane ne Jui est pas parvenu dans le délai 
de deux m isvisé, le nil msultatif peut passer ouire, 











e) D'un extrait du registre des actes de naissance: 


a) D'un exemplaire des slaltuls: 


ec) Soit d'une déclaration du président, du directeur général où 


in gérant atleslant que la société possède bien dans chaque 


Art. 5. — La direction générale des douanes et droits indirects 
use réceplion de la demande et procède à une enquéte. Elle 


dessus, qui lui paraftraient 
la chambre de discipline des 


Dans le cas où une décision de rejet est prise malgré 
rable de la chamb‘e de discipline, l'intéressé peut, par lettr 
mandée aûressée à la direction généraie des douanes 
indirects dans les quinze jours suivant la date de la notif 
rejet, provoquer un second etamen de sa demande d'agré: 
le comité consultatif et le ministre; il peut alors se faire 
ou représenter auprès de cet organisme par un membre de ‘a 
chambre de disciphine ou un avocat ou même par les deux 

Réserve faite du recours prévu à l'alinéa préeédent, une d: 
d'agrément ou d'extension d'agrément ne peut pas être re 
au cours des six 1n0is suivant la notlifkation de la dé. 
rejet, sauf dispositions contraires de celle-ci. 


art. 10, — Tout commissionnaire én douane doit possédi 
chaque localité pour laquelle eon agrément est valable, 
blissement dans lequel doivent être conservés les documents es 
par l'article ®& du codé des douanes, 11 devra, dans un déla , 
deux mois à compter de la date d'effet de l'agrément, justhiher 
de l'inscription de cet établissement au registre du commerce el 


au rôle des patentes pour j'exercice de Ja profession de comm 
sionnaire en duuane. 

Si la localité pour laquelle l'agrément est valable est silufe en 
lerritoire étranger, le comimnissionnaire en douane ne peut exe! 
sa profession qu'après avoir justifié qu'il possède un élabiissem 
commercial dans cette localité et avoir sowerit l'engagement 
conserver, dans ledit Etablissement, les documents prévus PA 
l'article 92 du code des douanes ét de les présenter, à la pre- 
mière deunande, au service loeal des douanes françaises. 


Art, 11. — Tout commissionnaire en douane ne peut accomplir 
un acte de sa profession : 

Auprès de l'ensemble des bureaux pour lesquels son agrémenl 
cst valaole, qu'après avoir justifié de son afliliation à l'orfanisme 
ayant constitué le fonds de garantie visé à l'article 91 du coe 
des douanes ; 

Dans une localité pour laquelle cet agrément est valable, qu'après 
avoir justifié qu'il possède dans cette localité, sauf dérogaliun 
accordée par le directeur général des douanes et droits indirects, 
l'établissement prévy à l'article 40 ci-dessus. 

Art. 42. — Le retrait général ou local, définitif ou lempors 
de l'agrément peut être proposé eoit par le directeur général de: 
douanes et droits indirects, soit par la chambre de discipline des 


t 


comenissionnaires en douane dans leg cas prévus par son règlement 








intérieur, 


































JOURNAL OFFICIEL DE 





. , pécembre 1952 

. . iii —— 
” rune telle mesure est envisagée, la dirertion générale des 

ÿ _ sd droits indirects ou la chambre de discipline, selon le 
t orme l'intéressé par lettre recommandée des griefs relenu 
; , charge pour metiver l'infliction de la sanction et l'invite, 
< ce opportun, à établir un mémoire en défense destin 
, oh. + consultatif et adressé au secrélaire du coinilé consu 
se Le commissionnaire en cause est également avisé quil peul 
we Ses à étre entendu par Île comité consultatif et qu'il lui 
- id » de se faire assister où représenter par un Imnetmbre 
\ chambre de diecipline ou par un avocat ou méme par les 
wc 
> sise de retrait d'agrément pourra êlre engagée notam 
A "nwur une localité déterminée, lorsque, dans cetle localit: 
 conmissionnaire en douane n'a pas exercé sa profession pendant 
< en riode d'un an. 
gpt, 3 — Les décisions retirant l'agrément égont notifiées indi 

9 siduel'ement par les soins de la direction générale des douanes 
à its indirvetée aux personnes physiques ou sociélés intéressées 
«a ont. en outre, portées à la connaissance du public sous forme 
auvis aux mmuportateurs el aux exportateurs par là voie du Journal 
ollictel 

! 1e retraits d'agréments de personnes habiles à représenlier les 
P s sont seulement nolifiés à celles<i par Jles soins de la 
rpction générale des douanes et droits indirects. 
sauf dispositions spéciales contraires, <es décisions produisent 
our effet, dans chaque bureau de douane, un jour franc avrès 
srrivée du Journal officiel qui les publie ou chef-lieu d'arrondis 
«ment de la localité intéressée. 
ut 44. — Les caducilés d'agrément résultant soit de la renon 
e u du bénéficiaire, soil de son décès, soit de la dissoluliun de 
siétés, sont uniquement portées à la connaissance du public 





sou 





du 


| 






be 
La 


se 














































Journal officiel. 


« forme d'avis aux imporlaleurs et aux exporlaleurs par la voie 


rl 15. — En cas de décès ou autre circonstance de nature 
précher un corunissionnaire en douane de continuer exercice 
«a profession, le directeur général des douanes et droits indi 
s édicte, compte tenu des intérêts en cause, les mesures pro- 
es destinées à assurer le fonctionnement normal de l'entre- 

ait être régularisée dans Île 


jusqu à < que 


Trrre Il. 





la giluation 
dre de la réglementation de la prufession de commissionnairt 


pu 


Aulorisation lirrutée. 








bureaux de douane par ksquels s'efleclueront 


en 


{ ane 
ir 46. — Toute modification dans les slatuts d’une société, 
dns la composition du <onseil d’administralion ou de surveil 
ane, tout changement de personne habile à la représenter ou 
changement de siège égocial doivent étre notifiés, dans un 
délai de deux mois, à la direction générale des douanes et droits 
indirects, faute de quoi la procédure du retrait d'agrément pourra 
tire engagée. 
Art 17. — Le fonds de garanlie prévu à l'article 91 du code 
des douanes est destiné à garantir les créances du Trésor qui, 
exigibles des commissionnaires en douane, n'auront pu ire recou- 
vies sur eux ou, éventuellement, sur leurs cautions, Pour <e 
qui concerne les amendes et <confiscations, la responsabilité du 
fon de garantie est limitée à la somme représentant les droils 
simples el laxes qui n'auraient pas élé recouvrés par le Trésor 
La istitution du fonds de garantie ne enodifie en rien les 
pouvoirs et la responsabilité des <omplables des douanes en «e 
touche l'acceptation des cautions et l'octroi des facilités 
+ payement prévues par les articles 112 et 113 du code des 
oualiere, 
Un arrêté dn secrélaire d'Etat au budget déterminera, après con 
| \ de la chambre de discipline des commissionnaires, l'impor 
e el les modalités de conslitulion et de gestion du fonds de 


Art. 18, — Toule personne physique ou société qui, sans exercer 
prolession de commissionnaire en douane, entend, à l'occasion 
de son industrie ou de son commerce, eflecluer des opérations 
douane pour autrui, doit en obtenir l'auterisation. 
elle autorisation est accordée par le secrélaire d'Etat au budget, 
proposition du directeur général des douanes et droits indi 
l el après avis du comité conmeullatif. 
Elle ne pourra être accordée qu'à litre temporaire et révocable 
tl pour des opérations portant sur des enarchandises déterminées. 
La demande, établie sur papier libre, doit être adressée, sons 
pu ? nmandé, à Ja direclion générale des aouanes et droits 
fcts et préciser : 
4) Le motif et la durée de l'autorisation demandée : 
b) La nature des opérations de douane à effectuer; 
| nature des marchandises auxquelles s appliquera l'autori- 





les opé- 
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Elle doit être à iznce 
b'une û i inaire atlesiant Ji 
livermmet ( sit S ? 1x 
ue<q S 1! 1 u 
| $ t L LE TEL l 1 £ . 
I le a t t Er s 
1 es au } M. ere € 
Des } ‘ < i t 
éonnes } e \ ëé au 
sonnes 1n t ictt e 
La dire gui eé d Tr ‘ ] 
Lo & èces e< és que & & 
iui par rate! { res 
art. 19 t } ’ 
1 4 t 
loire de | ‘ i « 6 ‘ | 
général des douanes et dr hrects pe ‘ 
lice de cæetli r \, sauf à ° 
relral de iutori mitée à t , 
qui statue 3! S avis f nu A co 
, » L4 r 
sa e, pa e « | pa 
général des ‘ s li l 
Linicresé, pi I min des 
l'invitera à fou s le juge por ! 
et l'avisera q peut demander à étre en 
consultatif et ju 11 lui est Ivisiie da t rt < 
par un avocat 
art. 20 ll est ouvert À la direct £ 
druiis indirects l registre matricule « é 
les personnes ou tés auxquelles es « 
à l'article 18, 
Tirne I. — Service publics concéd ou 
Art. 21 - Les servires de trans ex « 
l'Etat. lee départe rm ct les maiti P ‘ t 
autrui les ‘formalités de d ie conrert t 
détail des marchandises qu'ils 1 spi & 
l'agrément préalable d ecrétaire d'Eta a 
mevlaire institulif de ces se ‘ eur tie U 
art. 22 — Les mtmes ôgles sont ap} « À 
de transport concédés por Ftat « t 
entreprises sub ées par l'Et en vu 
marchandisé ou de vi gt 
Art, 23. — Dès leu onstitati es servi 
à l'articl 2 à e} e fai: e à 
douanes et dr 4 t i 
desqueis ils à I lt form dé t 
entreprises & 6 des dis Le " ! ” 
des pe”eon } s à les rep t sauf à 
con'raire intervenue dat Û leux n 1 
de réception de l'avis de l ju e I 
ces personnes £& ni re} 150 à ‘ ( u ivré 
Art, 21 Les entreprises suhventionnées } 
la constitutio fonds de £ n! pré 
des douanes iX «Ondilions fixées par le réglerne 
chambre t l'< ne de DEF REL 4 { Elles 
ment à l'électn des membres de ladite cha t 
Art, 9 Jl ect te à là ire on ge 
indirects 1 registre sur Île 1e sont n ri t 
par l'E: ou les de irtements el! l entre ee 
l'Etat, ai l 1e le per ines ! té À re 
Ari. 26. — Les disposit ns q éredi lé Sa 
services de transnort concédé par les comm 
Ceux subventio és par Qéparlements ou les 
restent assujellis aux règles générales fixées par 
du code des douanes et les titres Ier et II du pré 
Trmme IV. — Comité consultatif 
Art. 27 Le comité consultatif appelé à s 
demandes ou extensions d'agrément ou sur les prox 
d'agrément est composé comme sui 
Un inspecteur général des finenres président 
Le directeur général des douanes et droits indire 
sentant; 
Un représentant du secrét#re d'Etat au budge 
Un représentant d nini ou commerce € 
miques extérieures; 

Un représenlant du n le flaires étran£g 
Trois renrésen nis des r« mn1=s res en 
le « M Î a Eia ou Ju d 2e a 1 le i1bre 

de di: line. 
Art. 28, — Le comité consultatif se réunit eur 
président élant f ndéran'e en cas de parlag 
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Trme V. — Chambre de discipline. 





Art. 29, —— La chambre de discipline prévue par l'article 99 du 
code des douanes comprend dix-huit membres élus pour quatre ans, 
Les membres sortants sont rééligibæes 

art, %) Les membres de la chambre de discipline sont élus par 
tous les commissionnaires cn douane inscrits à la date de convo- 
calion des é'ecteu-s sur le regisire matricule prévu par l'article 2 
ci-dessus, ainsi que par les entreprises subventionnées par l'Etat 
inscrites sur le registre prévu à l'article 3. 

Ces commissionna'res en douane et entreprises subventionnées 
dispo t d'une voix dans chacune des directions régionales des 
douanes auxqueiles ressorlissent les bureaux de douane pour lesquels 
leur agrément est valable. 

art. Les intéressés sont pourvus, au moins un mois avant 
les élections, par ies soins de la chambre de discipline, d'une carte 
tlectorale du modèle annexé au présent arrété et portant le visa 
du président de ladite chamnpre ainsi que celui du directeur général 
des douanes et droits indirei ts 

Les commissionnaires en douane pouvant prtendre à plusieurs 
cartes pour leurs swcursales devront, dans les quinze jours qui sui- 
vrant la dote de ‘a décision portant convacalion des électeurs, jus- 
tifler de leurs titres auprès de chaque directeur régiona) des douanes 
intéressé, dans les condilions fixées à l'article ci-dessus. 

Art. 32 — Il est tenu à la direction générale des douanes et 
droits indirects un registre éectoral, dont des extras sont déposés 
au siège des directions régwmales des douanes, où les intéressés 
peuvent les consulter. 

Toutes réclamations concernant l'inscription ou la radiation d'un 
é'ecieur duivent, à peine de nullité, être formulées quinze jours 
francs an moins avant la dote du scrutin. 

Art. 33. — Sont seuls éligibles les citoyens français eommission- 
naires en douane inscrits sur le registre matricule visé à l'article 2 
ci-dessus, les citoyens français habiles à représenter une société 
inserite audit registre et agiéés à ce titre, ainsi que les ciloyens 
français agréés comme personnes habiles À représen'er les entre- 
prises subventionnées par l'Elat inscrites sur le registre prévu à 
l'article 2%, à la condition que les candidatures soient déclarées à 
la direction générale des douanes et droits findirecis, par lettre 
recommandée, quinze jours francs au moins avant la date fixée 
pour le premier tour de scrutin et dix fours franes au moins avant 






































e deuxième tour. 11 est accusé réception de l'acte de candidature. 
Il ne peut être présenté qu'une seule candidature par société, 
Art. 95. —- Au cas où la chambre de discipline se trouverait réduite 





aux deux tiers de ses mernbres, il serait procédé à une élection 
complémentaire dans le plus bref délai possible, 

at. 95. — Le vole s'effectue au <erutin de liste pour l'ensemble 
du territoire métropolitain. IL à leu por Ieitre recommandée ou 
déposée contre récépisw. 

Les bulletins sont placés par l'électeur dans une enveloppe fermée 
qui ne doit porter aucune 1renlion ni signe extérieur. Celle enve- 
loppe est introduite dans une deuxième enveloppe qui doit contenir, 
outre l'enveloppe de vote, le talon de la carte éleclorale corres- 
pondant au scrutin et qui doit porter, d'une façon apparente, la 
mention vante « Elections à la chambre de discipline des 
commissionnaires en douane s. 

art 26. — La vote a lieu, à la date fixée, au siège de chaque 
direction régionale des douar.es à laquelle les coemmissionnaires en 
douane sont rattachés d'après la liste électorale. 

Les enveloppes visées à l'article précédent sont adressées nar pli 
recommamlié ou remises directement au directeur régional des 
douanes de la circonscription intéressée. Ce fonctionnaire procède, 
trois jours francs après la date des élections, à l'ouverture des 
enveloppes, au pointage des suflrages et au dépouillement des votes; 
il est assisté, à cet ellet, d'un bureau comprenant un fonctionnaire 
de l'administration des douanes et un commissionnaire en douane 
désigné par la chambre de discipline 

Il est dressé, séance tenante, procès-verbal des opérations et de 
leurs résultats. Ce procès-verbal signe par le présilent et les membres 
du bureau sera iimmédiatement adressé, par pli recommandé, au 
directeur général des douanes et droits indirects. 


LJ 
Art. 37. — Sous peine de nuMité de vote, chaque enveloppe ne doit 
contenir qu'un seul bulletan. 
Chaque bulletin ne doit comporter que” le nombre de noms cor- 
respondant au nombre des membres à élire. Si un buïctin contient 
plus de noms qu'il n'est prévu de membres à élire, seuls seront 


| 






























rele] les premiers noms fHnserits jusqu'a concurrence de ce 
nmbLrs 
Las bulletins nuls ou contestés sont annexés au procès-verbal et 
IL s au directepr général des douanes et droits indirects avec 
hi rot *rOoa 
Les + postaux qui parviennent au directeur régional après elû- 
ture d vpér mn de dépouillement sont retournés au votant avec 





ind < la et de l'heure de réceptien. 











Art. 38. — Le directeur général des douanes et droits ind 
son représentant, procède au dépouillement des procès-ver: 
ont été transmis. 

Hi est assisté, à cet effet, d'un bureau qu'il préside et comurerone 

Un fonctionnaire de Ia direction généraie des douanes 
indirects ; 

Un fonctionnaire du ministère du commerce et des rela 
numiques extérieures; 

Trois membres de la chombre de discipline en exercice 
des élections. 

Le procès-verbal des opérations est immédiatement 4 
résultats yroclamés par le présent du Dureau, qui sisre 
procès-veroal ainsi que les autres membres du bureau. 


Art. 39. — Sont proclamés élus les candidats ayant réuni la mix 


rité absolue, c'est-à-dire un nombre de voix égal au m , ; 
des électeurs inscrits et à la moitié plus un des suffraces e 
Si un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il à lieu cri 


le quinzième et le vingt<inquième Jour suivant le premier tour 
majorité relntive est alors seulement exigée, 

En cas d'égaiité des suffrages, l'élection a lieu au b. e de 
l'age. 

Les résultats sont publiés par voie d'avis au Jeurnal officiel 

Art 40. — La date des élections est fixée par le directeur 
des douanes et droits indirects et portée à Ia connaissane des int. 


ressés, deux mois à l'avance, par vuie d'avis affiché dans les \Ug 
de douane 

Art. 41. — La chambre de discipline est convoquée en s sp 
pour la formation de son bureau, dans le mois qui suit son étection 
par les soins du président de la chambre de discipline en « e 


au moment de cette élection. 

Art. 42, — La chambre de discipline est autorisée à perreroir de 
chaque commissionnaire en douane ineerit sur le registre na + 
visé à l'article 2 ci-dessus et de chaque entreprise subv bp 
par l'Etat inscrite sur le registre matricule visé à l'arlikxle > e 
cotisation annuelle destinée à assurer les frais de fonctionnenrent de 
cet organisme. 

Art. 43, — Il est versé par chaque commiseionnaire en dune 
autant de cotsations qu'il lui est attribné de cartes électorale: dans 
les conditions fixées par l'article 31 ci-dessus. 


Art. #4. — Le montant de Ja cotisation est fixé chaque anrée dans 
une séance plénière à laquelle doivent assister les tr rta 
ou moins de ses membres, par la chambre de d'scipline, aprés 


consullahon de ia fé‘éra'ion nationale des commissionnaires 
transports, transitaires, agente maritimes et commissionnaires en 
douane 

Le vote a ‘ieu au bulletin secret. Il est dressé procès-verbal des 
opérations. 

Art. 45. — La cotisation est exigible, à l'avance, pour l'exerrice 
su cours duquel l'intéressé pourra exercer légalement sa profession, 
quelle que soit la date de l'octroi où du retrait de l'agrénuw 

Art. 6. — Dans le cas de retard supérieur à trois mois, on de refus, 
dans le payement ées cotisations, le trésorier adresce par re 


recommandée au commissionnaire en douane défaf!lant une n en 


demeure d'avoir à s'acquitter dans un délai d'un mois. 


Art. a7. — Si, à l'expiration du délai prévu à l'article précéd 
un commissionnaire en douane n'a pas a:quitté sa cotisatior 
une où plusieurs circonscriptions, la chambre de discipline peut 
engager à son encontre la procédure de retrait d'agrément pour tous 
les bureaux de douane situés dans la ou les circonscriptions s 
dérées. 

Art. #8 — L'exercice s'étend du fer janvier au 31 décembre de 
chaque année, 

Art. 49. — Le trésorier de la chambre de discipline est responsae 
de la gestion des deniers, il ne peut effectuer d'autres par ; 
que ceux prévus par les statuts de ladite chambre; dans le je 
frais non prévus par les règlements, la dépense est ordonnar 
le président de la chambre de discipline, sur autorisation préalabre 
du bureau de celte chambre ou sous réserve de ratification par ledit 
bureau. 

Art. 50. —_ Les comptes du trésorier sont arrêtés annuellement dès 
la clôture de l'exercice. 

Art. 51. — Ces comptes sont soumis à l'examen d’un des commis 
saires aux comptes agréés dans les conditions prévues par le décret 
du 29 juin 199%. Le commissaire aux comptes est désigné par la 
chambre de discipline parmi les commissatres aux comptes inscri's 
sur [a liste établie par la commission tonctionnant près la c2u7 
d'appel de Paris. 

Art. 52, — Au vu du rapport établi par le commissaire aux com 
la chambre de discipline, dans ‘es six mois gui suivent la « 
de r'exercire, arrite le compte du trésorier et lu en donne déchar: 
s'il y a lieu. 

Il est dressé de ces opérations un procès-ver! 
aux éommissionnaires en douane par les soins du secrétariat 8 
de la chambre de discipline, 


hat oui sera 
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mt" — es registres de comptabilité et toutes pièces de dépense 
sé # tre tenus à la disposition des agents de nirôle que pour 

ah d sjyner le secrélaire d'Etat au budget el le ministre de 


strie et du commerce. 
ur. SL — Toutes dispositions réglementxires antérieures à la date 

entrée en vigueu: du présent arrêté cessent d'être appheables à 

compter de la même date. 

— Le directeur général des douanes el droits indirects, 

intérieur, le directeur des eonventions 


l'indu 


rt, 52. 
F- recteur du commerce 


uninistratives et sociales et le directeur générai des chemins de 
er et transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
“vecution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
J'éSELURIS ‘ 

ju république française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
Le mänistre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par dé'égation 
Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères 
ALKEXAXMRE PARODI, 
Le ranistre des tra: aux publics, des transperts 
et Au tourisme, 
ANLRÉ Moniot 
Le‘ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMLNOISE ROUX. 
secrétaire d'Etat au budpet, 
JEAX-MOREAU, 
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Année 19... 





à airea 


es en douane. 





Chambre de discipline des € 


CARTE ELECTORALE 





ter TOUR 


2 TOUR 








de D de scrulie 





scrutin 





tora!e 


Fe de la liste élec 





ou raison 
sociale : 


Nom ou Nom ou raison | Nom 
sociale : 


Bureau de vote Bureau de vote: 


A Paris, le 


Cachet 
de la chambre 
de disciplive : 


Cachet 
de la chambre 
de disriyphne : 


Le président 
de la chambre de discipline, 


Vu: 


Le directeur n6 éral 
U louanes et droits indirects, 











1) Talon à détacher et annexer à l'envoi contenant le bulletin de 


te (artiele de l'arrété du ). 


— = ———— _ 
























Cessation des fonctions du directeur de l'organisation 
d'aide économique et sociale 
Par arrété en date du 29 novembre 19 a éké n fin aux 
fonctions de M. Pierre Mailuot, directeur de l'urgamsahuun à aie 
éconummgque el sociale, 





te. de 
nn. dd 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Paul), adm trateur 





Par arrfté du 29 novembre 495, M. Vignaux 


civil de ?%e classe Ge échelon), à l'administration centrale du sevréla- 
rat d'Etat aux affaires économiques, est nomteé administraleur civu 
de tre classe (te échelon), à compter du 18 juillet 192 
mans ———— 
Attachés commerciaux. 

Par arrtlé dn 6 novembre 192, a été affecté au poste de l'expan 
sion économique, à Bruxelles M. Heillar allarhé comunerciai de 
{re chssse € à l'admimsratioe cenffa;: M. Vermore!, allacaé coir- 


mercial de 2 classe. 







Enquêtes économiques. 


———— 


1932, M. Mailhe 


Guy-Arnaud Luc it ins- 


Par arrèlé du 16 avril 


pecteur principal du 1 é: helon du service des enduit économn 
ques dans le département de la Seine, a été dégagé des cadres sur 
sa demande et placé à compter du fer janvier 1952, en position 
de congé de quatre mms valabæe pour l'avapcement et là retraile 
dans les conditions fixées par l'arlicle @ de la loi du 3 septembre 
1547 

L'intéressé à été admis à faire valoir ses droit la retraite à 


compiler du fe pnai 1952. 11 à été nommé directeur honoraire du ser 


vice des enquêtes écantniques 





D 
né À 









Décision n° 13 du 8 juillet 1952 de la commission mixte instituée 

par l'articte 685 de la convention fiscale et budgétaire franco- 
sarroise, relative à l'application de l'article 32 de la convention 
fiscale et burtgétaire franco-sarroise aux personnes exerçant une 
activité Salariée dans un pays et ayant leur domicile dans l'autre 


mixte instituée 


franco-sarroi 


Décide : 





Article unique. — Les traitements, salaires et autres rémunéra- 
lions analogues visés à l’article 32 sont soumis à l'impôt personne] 
sur l'ensemble des revenus (surlaxe progressive ou ffelsteuer) 
dans le pays où se trouve le domicile fiscal du bénéf re } jue 
celui-ci ne possède pas de résidence dans le pays sur le territoire 
duquel s'exerce l'activité personnelle, source de ces revenus 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne modifient en sien la 
règ.e fisée par l'arliele 32 susvi 


Li 





Fait à Paris, en deux originaux, le 8 juillet 1952. 
Les membres de la commission mixte : 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques! 
J. METTAS, 
Le ministre des finances et des fJoréts, 


REUTER. 


Pour le directeur d'Europe au ministère des affaires étrangères: 
BE BBAUMARCHAIS 
des transports, du ravitaillement 
l'agriculture, 
RULAND, 


Pour le directeur 
BLAIT, 


Le 


ministre de l'éconotnie, 
et 


de 





général des impôts; 


Le 


murusire de l'intérieur, 
HECTOR 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Docteurs « honoris causa », 
Par arrêté du 19 novembre 1952, a été approuvr: 

Dôcret du 1: décembre 1952 portant fusion de deux collèges. du conseil de l'université de Paris conférant le a 

honons causa aux savants étrangers 

L it du eil des ministres, ministre des finances et MM. Bertil Ohlin, professeur d'économie polilique à 
di l Stockholm. . 

du ministre de l'éducation nationale el du secrétaire Arturo Alessandri-Rodriguez, professeur de droil 
d'Hta { sité de Santiago du Chili, 
1 décem 180 et le décret du % juillet 1881 Robert Loeb, professeur à l'université Columbia, à 
re.à lu ciéalion de lycées et collèges de jeunes filles: Hermann Weyl, professeur honoraire à l'Institute 4 

\ \ 1 12 mors 1800 portant organisation des lycées el Study in Princeton : S 

pr . ; Manne Siegbahn, professeur à l'académie roya 
. de Suède. F L 
Arthur DL, Nock, professeur À l'université Ilar 

\ Le votlège classique et moderne de jeunes filles et le . iMass.). et 
‘ - {u noderue de garçons de Lodève son! transformés Earl Hamillon, professeur à l'université de Chi-az \ 
en | PA ue el Imoderue mixte A. Peters, professeur de biochimie à l'univers 

\ ) Le mn re de l'éducation natiana'e, le ministre des ne "7 y À - sue de biochimie à . 

! nues et le ss ! 'E hurdi. ( La à { 4 } 
, CUE en D « e } eu © î Li. 3, M — da Fonseca, directeur de l'institut O:wald ) 
r l lié au Journal officiel de la République de Janeiro, 27 
: - } { , ee  — ——_—— — 
Li 1 ‘ \u + 1%2, 
! e ie décembre 19%52 
ANTOINE PINAT, ENSEICNEMENT TECHNIQUE, - JEUNESSE ET SPORTS 
P Û it du conseil des ministres, ministre des finances SN EEE 
affaires nomiques 
Li l'éducation nativnale, Fixation, pour 1963, de ln date des examens de bourses nationaies, 
ANDIRÉ MAItIK cépartementales et communales on vue de l'admission dans jes 
Le secrétaire d'Etat au budget, collèges techniques et étatfissements assimilés. 
JUAN-MOHEAU. 
— RE “cie 5 de Le secrétaire d'Elal à l'enseignement technique, à la à + 
aux sports, 

Décret du 17 décembre 1952 portant transiormation de chaire > : dis ; , 

, Vu le décret du % juill 26 (article ! ( p ; 
ét nomination d'un professeur à l'université de Lyon. ge RES SEEN NES (aidée 5) modité pe du 
| : Vu le décret du 8 mars 1946; 

IL en date du 1 décembre 1952, la chaire de matière Vu les avrètés des 21 mars 1948, 10 noût 198 et % ! 19 
1] Lx tue de la faculté mixte de médecine et de phar- Sur la proposition du diregteur général de l'enseig sc h- 
TE ini, le Lyon prend le nom de chaire de botanique nique, 

. e # stagiaire à la faculté ue 

M. “etie naitre de conférences agrégé stagiaire a facu ; FPE SES s 
ni t et de pharmacie de université de Lyon, est Art, Pace _ inscriptions en vue de l'obtention po 1H “6 
hot à compiler du fer ociokre 1932, à l'emploi de professeur scolaire d'ociobre 1963: 

d , vammice de ladite faculté et titularisé dans le a) De bourses nationales d'enseignement technique 
rad espondan b) De bourses départementales où communales dan: l-5 é'ablisse 
. ses ++ ments d'enseignement technique publics ou privés ser reçues du 
15 décembre 1952 au 31 janvier 1953 à l'inspection acade e de le 
. prolesseur résidence des candidats ou de leur famille ou, pour le dp1'emenl 
Déor L1A dece porta « un * ! 
et du 1 mère 1962 mt nomination € de la Seine, au service des examens, 3 bis, rue Mabil or +, 
sans chaire. vapoes 
ce: 1er Art. 2. — Les examens d'aplitude aux bourses maliar je 
R seignement technique auront lieu le jeudi 7 mai 195% à portr de 
Pa .! en da du tr décembre 19%52 M me y 5 de huit heures du matin pour l'admission 
isrécé à la faculté de médecine de l'université de Paris, + « 40 st : 
> < classe è e que J iss ssl 
Animé | du uns chaire, à compier du 1e janvier 1954. mA, ss de # des collèges techniques et établ à 
ve. + b) En classe de &° des collèges techniques et é!abliss s as 
É milés (% série). 
Déoret du 1" décembre 1952 portant nomination d'un professeur Art. 3. — Les candidats à une bourse départementa'e van 
(onseignement supérieur). nalé pour les classes précitées d'établissements d'enseigiie ech 
nique publics ou privés devront subir les épreuves de ce ens 

Par décret en date du 1e décembre 1952, M. Gellé, agrégé près Fait à Paris, le 21 novembre 1952. 

1 uixte de médecine et de pharmacie de l'université de Pour le secrélaire d'Etat et par d: légnuon 
mniné 7} essur dans la chaire d'acrouchement et Le directeur du cabinet 

viène de la ère enfance de la facuité mixte de médecine et . ' 

\rimacie d iniversité de Lille (dernier titulaire M. Paquet), PDA, tt 
f 1952, et titularisé à cette date dans le Mn die 
gr 
++ Enseignement lechnique. 
Déoret du 1 décembre 1952 portant nomination de professeurs Par arrêté du % novembre 1952, M. Moussineaux (Jean), profes- 
(enseignement supérieur). seur de collège technique, #%# échelon, est maintenu eu icè 
PET détaché auprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer 

‘ : un les fonctions de directeur de L'Alliance française de ao-Parl 

Par décret en date du 1* décembre 1952 (Brésil) pour une période de trois ans, à compter du f{* el 

| t du 10 novembre 1%2 portant transfert d'un professeur 1949. 
et 4ifié ame sui! a (@@— 

“|! 1rd, professeur à la faculté mixte de médecine et de 

I rsité d'Aix, est transféré à compler du 1% ocie Par arrêté du 2% novembre 1952, M. Ropa (Denis), prolesscur de 

12, dans la chaire de matière médicale à ladite faculté collège technique, 4% échelon, est maintenu en service délarhé 

(L < \ L. ? . auprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exe es 

M. Dumaz maitre de conférences agnégé stagiaire à la faculté fonctions de professeur de Saint-Domingue et de directe ° 
: et de pharmacie de l'université d'AIx, es! nom mé L'Alliance française à Cindad Trujilln pour une période de l 

\ns la chaire de chimie de ladite faculté (emploi créé), années, à compter du {+ décembre 1950. 
er du 1e tobre 1952, et titularisé à cette dale dans le ++ 
———— 4} © &— 
Jeunesse et sports. 
Décret du 1” décembre 1952 COnférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). Par arrêté du 2% novembre 192, M. Goix, (Robert), moniteur chef 
rer (2 classe) à Lyon, est placé en position de détachement, du 1° #1 
p n date au 1# décembre 1952, le titre de professeur 1942 au 7 février (945, auprès du ministre de la France soues — 
1 é des lettres de l'université d'Aix est conféré en vue d'exercer ses fonctions en Afrique occidentale française 18 
i M incien professeur de cetle faculté, admis à la retraite. larisation). 
. ++ 








+ 0 + _ 















aies, 
| les 


- —« 
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ou vd 
4 pécembre 1902 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 





du 1” décembre 1952 aéclaramt d'utilité publique l'acqui- 


* par l'Etat (ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme) d'immeubles situés à Fleury-lès-Aubrais (Loiret). 











Par de ret en date du 1 décemhre 1952, est dé ire 
] l'acquisition par l'Etat des immeuble situés à ! v-lès. 
pr _ quartier industriel, € vue d>: l'ir 
stock je goudron et d'un parc de matéric! à In 
: et chaussées du Loiret 
0 [are de 11210 m?, fig r 1e 


meubles, d'une l 
laire annexé, teintés en rose, 8 Leon 24 ‘ 
itif des parcelles joint, 


++ 





pécret du 17 décembre 1952 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la compagnie nationale Air France. 


lent du conse des ministres, 


1 V ; 
pmoposiion du minis're des travaux publics, d transports 
P: sue, 
Vu la loi ne 48-965 du 16 juin 198 portant instilu!ion de la compa 
gne nationale Air France, notaymment son art | 
\ décret du 28 juillet 1948 portant nomination des membre 
é d'administralior le } ompagn ha na le Air Fra : 


des ministres entendu, 


| L } i normmmé membre du seil 

6 istration de la compagnie national Air France, représ ntant 
ouvrier, en relnp.acerment de M. H af 

2, — 12 ministre des iravaux publics, des tran: du 

Il est chargé de | appli ition du présent Le q rl 
| é au Journal ufficiet de la République française. 

l 
} à Paris, le 1 décembre 1452, 








Par le président du conseil des ministu 
Le ministre des travaux publics des trar sports et du tour e, 


ANDRE MORE, 


200 ———  —  — 


Décret du 17 décembre 1952 portant nominations 
dans le corps des professeurs de la marine marchande, 





Par décret en date du fr décembre 1952, sont nommx jans Je 
s professeurs de la marine marchande, pour compter du 
d vormlue 1902 


Au grade de professeur d'hydrographie de re classe 


M. Caër (G.-J.), 1 va 1, Por l'imm on 
T« \, avec une anciennelé reportée de deux m 
M. Tréhard (1.-R.-H.-G.), lieutenant de vaisseau, port d'immmatri- 
( Brest, avé in report d'ancienneté de deux . 
né —+ © 








Décret du 17 décembre 1952 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer d'un administrateur en chef de l'inscription 
maritime. 


Ports et rades. 


arrêté en date du 24 novembre 1952, M. Gens (Ferdinand 
nt de port de 1re isse, à été promu, à dater du 5% jan 
, 1159, Capila ne de port de 3 classe, 


——— 0 2———— 
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MINISTERE 





Décret n° 52-1282 du 1' 
nistraton 


publique 


DE L'INDUSTRIE 





Décret du 29 novembre 1952 portant 
l'industrie et du commerce d'un 
(Seine). 


+e—+- 


décembre 1952 portant règlement d'admi- 
relatif au contrôle des 
mesure dans les départements d'outre-mer. 


Le 


ET DU 





affectation a: 


terrain domania] 


munasire du 
CAMILLE 


1 ministère 
Chaütlon 


St: 


l'agni ullures 


LA! 





| 


«u 


EN 






COMMERCE 









insitrumenis de 
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Décret du décembre 1952 autorisant la chambre de commerce MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


de Niort à contracter un emprunt, 


Décret n° 52-1283 du 1* décembre 1952 modifiant le décres 
n° 47-1402 du 26 juillet 1947 relatif à la production des olea2i. 
neux métropolitains. d 
Le président du conseil des ministres, 

les affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de l'agri 

d'Etat aux affaires économiques et du 6e 

in = 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19435 rela 
Vu le décret n° 47-1402 du 26 juillet 1947: 
Vu l'arrèté n° 22-2553 du 11 seplembre 192; 
Après avis du comité national des prix, 

autorisée À 

de Nnancer 
inéraux et Art, 1%, — Par dérogation aux dispositions de l'ar: 

253 du 11 septembre 1952, les mesures suivantes 

rra être en ce qui concerne les graines oléagineuses méti 
nero el art. - Les d'spositions du décret 
publiq , = « : t ai 

\smissibles 1947 . $ Er, deuxième alinéa et at 

} ts rt. 3. — Le prix plafond les grammes de colza 
1lo- 1952 et 1953 est celui qui résulte de l'appl itio 
cient 2,1 au prix de base légal du blé de la cam 
pondante. 


Décrète : 


Art. 4. — Les prix piafond des autres graines 
trovolitaines des récoltes 1952 et 193 resulteront 


cation aux prix correspormmiants. du colza, de 
minés par arrêté du ministre de l'agriculture 
d'Etat aux affaires tconom:ques, 


art. 5. — Toulcs mesures nécessaires 
nul. s‘on conjointe des ministres intéressés 

n unique, 'e 7" ‘ ne 
pu Le ment, au 31 mai 1953, et au 231 mai 1954, 
ministre des . - L - ee 
d'o'tagineux métronolitains 1952 et 1953 


tit L4 , © ient écoulées : 
î 


csement dix 
igasins gén in ce qui concerne le colza, à un prix 
prix de base IE 2 ai du blé affecté 
qui concerne les autres graines, à u 
résultant de l'application aux prix correspondan 
des coeflicients fixés par l'arrèté prévu à l’artiele 4 
Art: 6. — Le ministre des finanres et des affair 
ques, le ministre de l'agricuiture, le secrétaire d'Et 
cé, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques « 
cha n en » qui le concerne. de l'exéent de ne 


lié au Journal officiel de la Républi 


décembre 1952, 


( ) si onseil des ministr 
Décret du 1” décembre 1952 portant nomination du directeur général eade-mar-Ë ere. ga 
des Charbonnages de France. ‘ imistre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
taire d'Etat aua 
PIERRE ABELIN. 
iT a/faires é UnurnIqUE $, 
TONY RÉVILLON. 
mms. 


Conditions d'extraction des semoules destinées à la consommat on 
en l'état. 


















3 Décembre 1952 JOURNAL 





rrèté du 28 février 1952 fixant le taux d'’'extir n et 


y l'a 
: ndalités de résentatiun des semoules destintes à L 






les n + * * - 
cation des pâtes alimentaires ; 
vu le décret du 26 juin 195 relatif aux formalités pr 





ion des farines raniflables et des sem 





ja cucu 





Acrêtent : 





gr, — Les semoules de blé dur fabriquées au 


me 1952-1955 et destinées à la consommation en l'état 





art 












en 
exvraites au tau de P.S. - 530. 

art. 2. — Par dérogation à l'article 3 de l'arrêté du 29 j 
TT fixant les conditions d'extraction des semoules des ' 
a abri tion des pâles alimentaires les semoules de 1! dur « 
te défini à l'article 1° du présent arrêté pourront ! l'ol 
d' e hvraison à un fabricant de pâtes limentaires ( 
rever l'état par ce dernier, éventuellement après 
l 


dispositions de l'art » à de l'arrêté 4 x) 










as? susvisé sont applicables ix semoules de ft dur d 
à la consommation en l'état 
art. 4 Le directeur général de l'office national interprof 
de réales, le directeur général des prix et du contrôle « 
mique, le Girecteur générai des impôts et l'inspecte re 
chet du service de la répression des éraudes, sont chars 
€ qui le concerne, de l'exécution du présent arrêt 
Fait à Paris, le 19 novembre 1952. 
Le mù tre dé l'a rat (nu 
Pour le ministre et par délés n 





Le conseiller technique, 


GABRIFI EL POXTAVICE 






Le secrétaire d'Ftal au budget, 
JEAN-MORF Al 
Le seCrélaire d'Etat nur aff ree Êra 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalic 
Le conseiller d'Etat, chargé de la direction du cat 
HENRI DESFOUGERFS, 


++ 





tiques, 













Caractéristiques des différentes farines. 








f ni t 1 LH 14 " 
ministre ac à: agricuiture, 









la loi du fer août 1905 sur la répression des fr | ‘ 1 
veute des marchandises et des falsifications des denrtes alim 





bires et des produits agricoles ; 
Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
modifié par lé s textes sub que lis: 
l'acte dit loi du 9 mars 19%1 relatif au taux d'ext tion dé 
farines panifiables ; 









Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l'organisation de 
l'office national interprofessionnel des céréales 
Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant une commission de la 
qualité des farines et du pain; 
Vu l'arrêté du 19 août 1945 fixant les taux d'extraction et d'humi 
dité des farines; 
l'arrêté du 21 avril 19457 relatif au taux d'extracti des farine 










du 28 seplembre 1%%9, modifié par l'arrêté du 
>, relatif au taux d'extraction de la farine ; 
du 5% seplembre 19% fixant les caractéristique des 





farines livrées à destination des territoires d'outre-mer ; 
Vu l'arrêté du 19 janvier 1%52 fixant les caractéristiques des 
(férentes farines, 








Arrêle : 
Art. 4e, — Les farines de blé destinées à la parufication doivent 
vunAre aux norines ciI-apres 












R doit étre compris entre 0,60 et 0,90 (pourcentage rare à la 






Haiuere sèche). 





Taux d ajfleurement 
| . 














Le passage de l'ensemble de la farine au tamis de gaze renforcée 
1 XX (numéros suisses), dont l'ouverture de maille est de 2 mm, doit 





permettre l'extraction minima de % p. 100 de farine. 

Le passage de l’ensemble de la farine au tamis 70 (A. J. I dont 
U k ! ? 
l'ouverture de maille est de 3 mm, ne doit laisser aucun refus 






art. 2. — Les farines de blé destinées aux usages spéciaux doivent 


Iépondre aux normes ci-après : 











de cendres. 
1° Farines extraites au poids spécifique: le taux de cendres ne 
devra pas dépasser 0,60 p. 100 (pourcentage ramené à la matière 
eéecrie) : 
2° Farines extrailes à cinq points au-dessous du poids spécifique : 
le laux de cendres ne devra pas dépasser 0,55 p. 100 (pourcentage 
Tèmené à la matière sèche). Toutefois, le taux de 0,60 p. 100 pourra 
être toléré lorsque les meuniers auront justifié avoir mis en œuvre 
Une proportion importante de bKés d'un pos spécifique supérieur 
À 7 kg à l'hectolitre. La méme tolérance peut s'appliquer, par 
dérogation à l'article 1e de l'arrêté du 5 septembre 1954, aux farines 
destinées aux territoires et départements d'outre-mer, 


Taux 
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Modification à l'arrêté du 14 novembre 1938 relatif à l'approbation 
et à l'autorisation des étalons de l'industrie privee. 






L'apy ‘ | le 
ivia l t, un 

art, ? l du ? d 1948 

Art I | Û £ est 
chargé de ( | t , r tof 
Ü {er 14 

Fait à Paris, le 2% novembre 1952 

} ur le { ‘ O1 
F vT inef 
AN 7} 
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Nomination des membres du comilé professionnel de la mcunerie, 


1,9 \u 







à Cha sur-Marti Ma 





Drouilly (A « - vt I e le- 
Châle A ‘ 

Du; \ ] 

Foucon ] l \ M } ; 

Lacroix | { ou I 1 b t X 

Leforestier (Paul), président de | ue 






d'A r e-M 
M ni rrat L t \ \ | 
Pinta Arn { \ Me T1€ B } * 
Reydel (Félix), employé aux £ mou de la Limagne, à 
Maringué Puy-de-Pôr ; 
Rover (Andr ein! € aux £ moulins de Brienne (Aube), 
Vigrain (Louis), meunier à Nancy (Meurthe-et-Most 
Wavenburg (A ( , OUN meunier aux grands moulins de Mar- 


quete Nord 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER MINISTERE DU TRAVAIL 


he ET DE LA SECURITE SOCIALE 


décret du 26 novembre 1962 apsprouvant la délibération m° 32-52 GC, 
en date du 25 juin 1952, du grand conseil de l'Afrique occidentale Extensi conventi ti ; 
française, permettant de placer sous le régime de l'exercice les " pp TE ps pme de trav 
usines destinées à la fabricaioin des « out-backs » par mélange ot na ur et indusiries graphiques, 
émulsion à chaud de pétrole lampant et de bitumes. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
s ct des Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les artic'es 91 et suivants du livre Ier Qu 
et nolarmment les articles 31 j el 31 k:; 
terrilaires Vu Ja 


ù convention collective nationale des cadr 
let 1Y2X el 


maitri des industries graphiques (labeur) du 14 


se 
ompos on Vu la conveniion collective nationale pour le 


imprimeries de labeur et des industries graphiques du 
avenant du 3 mars 1952 o 
Vu les demandes d'extension présentées, le 14 ma 
fédération française des syndicats patronaux de Fimpr 
industries graphiques, le 25 mai 1951 par la fédération 
travailleurs € : livre C. G. T., et rappeltes le 3 mars 1 
semble des organisations signataires ; 

Vu les avis publ'és au Journal oflicie’ les 16 & 
14 mars 1952; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêles: 


Vu l'avis de la commission supérieure des con\ 


tives, 


Art, ler — Les dispositions des conventions 
{eo La convention collective netionale des cadres et 
mi rise des industries graphiques (labeur) et ses ! 
ntervenues le 15 décembre 1950, entre: 
ration française des syndicats patronaux de 
es industries graphiques, 


D'une part, et 
ANTOLNR PINAY 
nseil dy ministres, ministre des flnan:es Le syndicat national des cadres et maitrise du livre, de 
nomiques et des industries graphiques; 
imce d'outre-mr 
PFLIMLIN 
+e+ Le syndicat national des cadres techniques du livre de la 


: (C, G. T.); 


La fédération française d'ingénieurs et cadres (C, F.7T 





EU e Les cadres de Force ouvrière; 
Décret du 1" décembre 1952 portant désignation du secrétaire général : 
par intérim de la Guinée française. Le syndicat des cadres et de la maitrise des arts 


- (GC. G&, GC.) 
À ù . 


Par à ar 4 Mcembre 1% . + : D'autre part; 

f1 L ist ir en hof du . ÿ 

nou r | nté ’ uinée fra noi 50 La convention collective nationale pour le pe 
compler du ter et 19 et jusqu'à l'arrivé imprimeries de ‘'1beur et des industries graphiques et son 
taire g'uéi ' intervenues le 7 avril 49% (avenant du 3 mars 1932), entre 


—+ © ©- La 





fédération française des syndicats patronaux de lim; 
et des industries graphiques, 


Enseignement. 


La fédéralio1 française des travailleurs du livre (C. G. T 


La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre 


*“e ouvrière du livre, 





\dues obligatoires pour tous les employeurs et {ra* 
lessijons comprises dans le champ d'application n 
-onventions susvisées sur le territoire métropolilan, 

9 — L'extension des effets et des sanctions desdites c 
faite pour la durée restant à courir et aux conditi 
ingénieur adijnint de par ces conventions. 
unpler du ter novem 

9 


wuprès du ministère rt. 3. — Le dire 


ntre-mer en date dn Î s eat 


eur du travail est chargé de l'exécut 
a mime date, présent arrêté, qui sera publié an Journal officiel de la R 

grade d'ingt française, ainsi que les documents dont l'extension est prui 
en application de l'article 4°, 


Fait à Paris, le 21 novembre 1952, 


itre-mer, en date du Le ministre du travail et de la sécurité 5 
g” #7" E Pour le ministre et par délégation : 
pension Le directeur du cabinet, 
nc tons. ANDRÉ PIÉRARD, 
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— 
CONVENTION NATIONALE 


pour le personnel des imprimeries de labeur 
et des industries graphiques, 


a 


Entre: 

La fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie 
des industries graphiques, 

D'une part; 
») La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 
La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre (C. F 


j. LU); " 
La fédération Force ouvrière du livre, 
D'autre part, 
pa élé convenu ce qui suit: 





PRÉAMBULE 


Article préliminaire, 


Les fédérations signaluires, dans l'intention d'établir, dans Je 
respect de Ja fonction patronale et de ses délégations, auss I 
que de la dignité de la condition ouvrière, des rapports de bonne 
entente et de parlaite loyauté entre tous les membres de la pro- 
tession ainsi que d’harmoniser les règles générales du travail dans 
les ateliers d'imprimerie et des industries graphiques pour l'ensemble 
te la France métropolilaine, pour l'Algérie et la Tunisie, arrélent 
ja convention ci-après, qu'elles s'engagent à faire respecter par leurs 
adhérents, 
Article 1er, 

Cette convention s'applique au personnel ouvrier des deux sexes 
de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques relevant de 
jh fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie et 
des industries graphiques. 
£lle s'applique également au personnel ouvrier d'entretien attaché 
à demeure aux entreprises d'imprimerie ou d'industries grapl 
sous réserve des dispositions légales ou réglementaires qui le concer- 
nent (décret du 29 décemibre 1936). Les parlies signataires déve 
lopperont leurs efforts pour que la présente convention s'applique 
également au personnel des professions considérées qui les exerce 
dans d'autres industries et établissements que ceux de l'imprimerie 
et des industries graphrques 
A la présente convention est jointe la convention signée le 
44 décembre 1950 entre : 

La fédération française des syndicats palronaux de l'imprimerie 
et des industries graphiques ; 

Le syndicat national des cadres et de la maitrise du livre, de la 
presse et des industries graphiques; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C 
Le syndicat nalional des cadres techniques du livre de ja F. F, 
ELLES TT): 

125 cadres de Force ouvrière; 

Le syndicat des cadres et de la ynaitrise des arts graphiques 
{C. G. C.), 
el qui s'applique à la catégorie « cadres — contremaitres » dans 
la prolession. 

Y sera ultérieurement jointe toute convention établie pour Ja 
tatégorie « employés » de ladite profession 
La présente convention n'est pas applicable aux imprimeries 


iiques, 


spécialisées de journaux quotidiens. Pour les imprimeries mixtes 


labeur, comanerce et journaux), des dispositions particulières peu- 
penl viser le personnel spécialisé des journaux, 


LI0ERTÉ SYNDICALE ET LIBERTÉ D'OPINION 


Article 2. 

Ces libertés sont énoncées par la Constitution: « Tout homme 
peut délendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale el 
édhérer au syndicat de son choix » 

Les organisations ouvrière et patronale, ainsi que leurs membres, 
s engagent à respecter la liberlé individuelle de tous — employeurs, 


tadres, ouvriers, employés — et le droit pour chacun d'appartenir 


ou non à un syndicat, à une confession, à un parti politique, 
En particulier, les employeurs s'engagent à ne pas prendre en 
ronsidération le fait d'appartenir ou nôn à un syndicat, à une 


confession ou à un parti politique, pour arrêter leurs décisions en 
e qui concerne l'embauchrafe, l'avancement, la conduite ou la 
partition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement. 


L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence 


@æs acles contraires aux lois, en particulier à celles qui protègent 
1 propriété et la liberté du travail. 

En vertu de ces principes, les parties veilleront à Ja stricte obser- 
Valion des engagements définis ci-dessus et prendront toutes mesures 
Ues auprès de leurs adhérents pour en assuwwer le respect intégral, 





duer pendaut ja durée 


relhis à l'employeur. 


iuier recommandé d'adapler « 
las dis} sitions de cet 


—  MAIONATIONS 


ANURMALES 


La durée hehdomadair 


« entenire ir 11 V ‘ 


d'entrée ei de sortie pas dans le travail effe 


La répartition des 
de la semaine de quarante 


jour pendant cinq 










\ bonne marche des alelkrs, 
l ux s r 

l r 

t 2 lt I 11 
Li à r 1 es ‘ t 0 







Imnahüat 


de i réssé con ni à 
19e 
ces x d'affichag de 
es à r 
$ prores Ven 1x es reuhous 
n o « 4 l« 
Rrn 1 Ci à 1 e 
d« du r e au ss il 
j ni! ! ! un 
syhdi'ale éiant préalablement 
— (omulc d'e trepr P 
t « élte ainilé d entres 
él vigueur el } S { 
Ju erne le financesment 
CTI 


lans le sens de équité 


qui Visé le cuire! es CoImpor 
tolal des sonmunes altr biées aux 
ou co è deniregrise corres 
tahle et iprortai ce total 


100) de la masse des salaires 


POUR HEURES SUPPLÉMENTAIRES 


st fixée à quarante heures paf 
| ectif 


raire de l'atelier, le temps 
, 


«1 


K 
Horaires. 


Ces peut ge faire dans le cas 


suivant les formuies flxées par 


L it ix heure Juarante 
| t 
jo 0! rat de quarai te 
na Y I KiHi n « huit 
1 + 1 
] ( e « l1-} ICE 14 
- rqaire 
fa r le chef d'« eprise, 
( ] cs { 110 et 
« t € Jue pliu- 
« r diflére s fractions 
_ » on tee 
pra eur spécia é! 11688 n- 
ou par nent est interdite 
11 « tolérer, | qu un 
Inäi Gans une entreprise, 
autre (doublage L 








JOURNAL ‘OFFIGHL DE 


LA REPUDLIQUE FRANÇAISE 


—— 
—— 


8 Décembre 10: 





Article 9. 
Heures supplémentaires, 


Dans le ras de travail supplémentaire et exceptionnel, imposé par 
l'achèvement de travaux ne pouvant être mtardés, la décision étant 
à l'initiative de l'employeur et dans Le cadre légal, tes heures dégas- 
sant |l'1 ure seront, les jours ouvrables, majorées de: 

43 p. 100 pour les deux premières heures; 

50 p. 10) pour les troisième-et quatrième ‘heures ; 

100 p. 100 pour les autres 

Toule heure exécutée en dehors de l'horaire normal est une heure 
supr'émentaire à salaire majoré quel que soit.le nombre d'heures 
fait dans la journée ou dans la semaine 

La répartition des heures supplémentaires entre les ouvriers d'une 
mème calègorie sera aussi équilable que passible. 


Articla 40. 
Travail du dimanche et des jours fériés. 


Les dimanches et jours fériés, jusqu'à la reprise normale du tra- 
tail le lendemain, ks heures effluetuées seront'majorées de : 

50 p. 00 le matin et 100 p. 100 l'après-midi, 
avec application de l'horaire habituel des jours ouvrables de l'ate- 
Ler. 

Peur les ouvriers du malin, ou de l'après-midi, travaillant en deuble 
équipe le dimanche, ou un jour férié, les heures ellectuées seront 
mmajorées «de 

50 p. 100 pour les heures comprises dans la première moiîtté de 
l'horaire h ei : 

100 p. 100 pour les heures suivantes, 


Article 41. 


lorsqu'un horaire régulier supérieur à quarante ‘heures sera fixé 
à l'avance el pour une période d'au moins deux mois, la majoration 
pour les hezres de la quarante et unième à la quarante-huitièms 
sera de 3} p. 100; elle sera de 50 p. 109 à partir de la quarante- 
neuvièrm Isqu'à a cinquante-quatrième ‘heure imèluse; elle sera 
de 75 p. 400 à partir de la cinquante-cinquième heure. Le. décompte 
éora fait par semaine, 

N est recommandé, dans ee eas, de réserver un ‘repos d'une jour- 
née et demie non fract'onmée. 

Ces taux, qui s'entendent pour des horairrs me 1Mpassant pas 
onze heures par jour, remplarent expressément les aux prévus à 
l'article 9 c:-dessus. 

Les heures pemiues pour cause de chômage partiel dû à un manque 
de travail ne pourront être réeumrées, au delà de l'horaire normal, 
eu lani nwrmal 


Article 12. 
Heures normales el anormales. 


Les heures normales sont les heures entre sept heures et dix-neuf 
heures, sauf conventions locales justifiées par le <limat eu des 
hécesst le nniques, 

En dehors de ces heures, les heures sont anormales €êl majorées 
de 2 p. lù, sauf dérogations prévues à l'article £3. 

Quaud une heure relève à la fois des majorations d'heures supplé- 
mentair: et d'heures anormales, les deux pourcentages s ajoutent 
mins UE L pas 

Lorsque la journée de huit heures est faite en deux séances et 
que le travail se poursuit exceplionnellement rendant l'heure ‘du 
déjeuner, la majoration pour heure anormale duil être appliquée à 
cette fractiun du travañ, 


Article 13 


Travail en double équipe. 


ins le cas da double équipe pour un même atelier, chaque 


avec un salaire de six 
vec un salaire de huit 


un salaire de huit heures 


tion d'heure anormale ne jouera entre six heures 

ires ou t heures et vingt-deux heures. 
Si les nes du travail demandent la constitution d'une troi- 
sième « he sera considérée comme travaillant eomplète- 
ment pendant les houres anormales el s0n sa.aire sera majuré de 


I lu 





Ariiclke #4. 

Les clauses relatives aux majorations pour heures supy 
et heures anormales peuvent être reisées par accord 
parties intéressées, en Cas de modification d'horaire 
les coupures de courant ou toute autre raison majeur 


SU AIRES 
Article 15 (nouvelle rédaction adoptée le 3 mars 19 


Les salaires de base des diverses calégories professionne 
hiérarchisés dans chaque profession intéressée par la prés 
voulion, par rapport au salaire de base de l'ouvrier qualit 
profession. 

Le salaire de l'ouvrier typographe qualifié apte à tous 
ancien P 2 de la classification Parodi, servira de rétén 
rale, Les positions relatives des différents salaires int 
présente convention collective resteront conformes à 
tent au jour de la signature. 

A cette date, le salaire.de base. de l'ouvrier qualifié P : 
mentionné, ne sera en aucun lieu inféricur à une foi 
rainimum interprofessionmel garanti. 

En cas de non-accord sur le sälaire régional ou local 
de l'ouvrier qualifié, la préeédure de conciliation, éve 
d'arbitrage, interviendra dans les condilions prévues à 
oe .la présente convention. 


Article 46 imouvelic rédaction adoplée le 3 mars 1 


Le salaire de base de l'ouvrier qualifié apte à tous ! 
servant de référence, donnera lieu, régionalement ou 
à examen semestriel, le semestrè commençant à courir k 
jour du mois de la signature de la présente convention 

Dans l'examen semestriel visé par l'alinéa ei-dessus « 
en ligne de compte, d'une part la situation économique 
fession dans la région ou dans la localité considérée, d'autre 
et avec influence prépondérante la variation d'un indice dr 
indtreét du coût de ja vie, national ou départemental, ir 
par un organisme recommu objectif et indépendant (instil 
de la statistique et des études économiques). 

ll est expressément convenu qu'une variation de 
en considération, inférieure à 5 p. 100 de sa valeur pri 
retenue, ne saurait entraîner de modification du salaire 
régiona! ou local. 

Si, dans l'intervalle des examens semestriéls cidessi 
venait à <e produire, régiontiement ou localement, une va 
de l'indice pris en considération au moins égale à 8 p. 100 « 
valeur précétemment retenue, l'une ou lPautre des parti 
rait demander qu'il soit procédé à l'examen immédiat du sa 
base. La décision éventuellement prise de modifier le sala 
base aura alors «etfet le premier jour de la ‘pius prochaine quir 
civile qui suivra cette décision, et cette dale servira de 1 
point de départ des périodes semestrielles ci-dessus visées 
premier d'inéa du présent article. 

Jusqu'à nouvel avis (qu'aurait à donner la fédération fra 
des syrniirats patronaux de l'imprimerie et des industries £ 
ques aux autres parties contractantes, ct par lettre reromma 
le; mouvements de salaires consécutifs à l'évolution éveniu 
l'indice pris en concidération me seront pas retenus en 
s'iis devatcnt conduire à un niveau inférieur à 140 p. 1400 du 
existant à la date de la signature de la présente convention 

A l'occasion de echaeun des examens de la situation des s 
visés au présent artivie, et en tout cas le premier jour de la q 
zaine civile qui suivra une modification du minimum interpr 
sionnel garan!i, il sera vérifié que Ja clause -énonete à l'art 
concernant le minimum du salaire de base du P 2 par rap] 
minimum interprofessionnel garanti «est toujours bien rem! 

Le jeu das indices et celui de la variation du minimum in 
lessionnel garanti me se cumuüleront pas. 


Article 11. 


En échange de son salaire, l'ouvrier doit à l'employeur un 
consciencieux en ce qui concerne la qualité, et, en ce qui con 
la quantité, un rendement conforme aux usages et antérieurem 
adopté par les décisions ministéricles des 13 juillet et 8 & 
tembre 1945. 

Les parties contractantes reconnaissent que l'amélioration 
productivité peut et doit avoir. pour conséquence, toutes 
restant égales, l'améïioration du salaire. 

Elles conviennent expressément que la modernisation du ma 
modife ce qu'il était habituel d'admettre comme rendement 
raal et que les progrès techniques peuvent entrainer une revis 
ds usages antéricurs relalls à l'équipement en personnel du maiè 
riel ublisé 


4 


he 


1 
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Jouns rémés 


Article 18: 
salaire du fait des jours fériés, il sera 


d'éviter une perte de 
chacun de ceux-ci un nombre d'heures égal à celui qui 


6 exécuté pour la même journée, au cours d'une sermaine 


afin 
cavé pour 
ke 


e À “ele l'horaire en vigueur dans l'étabiisserment, 
"Les jours fériés sont les suivants: fer janvier, lumdi de Pâques 
sens. lundi de Pentecôte, 14 juillet, Assomption, Tousswnt, 
y; novembre, Noël. 

: vement des jours fériés est subordonné aux conditions sni- 








oue l'intéressé ait été présent la veille et le lendernain 
our férié s'il est normalement travasllé ces jours-à, sauf 
cation où raison majeure justifiée ; 

“… que le jour férié ne soit pas jour d2 








4e 


auto 


T 


repos normal pour l'inlé 








« le cas où, eur décision du chef d'entreprise, cette journée 
r péree, les heures de tr ivail correspondant à celle rt 
; seraient rémunérées au taux normal, à la condition expresse 
é récupération ait lieu dans ;a semaine du jour férié er 
dans la semaine suivante. 
eil'est travaillé un jour férié, et que ies heures ainsi effectuées 
rent habituellement dans l'horaire normal de l'entreprise, ces 


heurrs seront rémunérées aux taux de l'artiole 10, en sus de lin 
érmnité de jour férié, ralouiée comme il est dit ci-dessus, 
s fériés tombant dans la période de congé paré 
geut a: le-ci d'autant de journées, 
purs fériés 


Prinon- 
lesquelles sont payées comme 


Conxcés pavés 








(nogyvelle rédaction adoptée le 3 mars 19%2) 


Article 19 





ta question des congés payés est réglée par les lois et déerets 

en vigueur 

rour l'upplcation des règles de calenl 
e 4 ÿ et à l'alinéa 51 Æ du livre 1 du code du 

rescément convenu qu'il est payé: 


rosées à l'alinéa 3 de 
travail, il est 
a} 
toit le vingt-auatrième des sommes perçues par l'intéressé pe 


: nériodc de rétérenc( 


endant 


$ le vingt-quatrième du nombre d'heures de travail qu'il a 
urctuées pendant eette même période, multipllé par un saaitre 


buraire moven délerminé comine il suit: 

On prend le total des sommes gagnées pendant les trois mois 
précédant la date d'ouverture de la période légale des congés, ÿ cam- 
ventueliement ies majoralions pour heures supplémentaires, et 

livise ce total par le nombre d'heures effectuées dans ladite 
me, 

En cas de rfajustement de salaire, 
lle période ou entire celle-ci el le départ en congé, le 
horaire moyen. ainsi déterminé sera recliié. 

Le mode de rémunération le plus avantageux pour l'intéressé sera 
à 4 

Cette méthode de calcul s'applique en particulier en cas de ferme- 
ture de l'établissement 

Toute journée supplémentaire de congé due à l'anciennelé sera 
raison de huit heures. 
payé sera versée, en principe, au moment 


individuel ou rallectif, durant 
saiaire 


ur on! tée à 
demnité de congé 
du départ 
Les établissements fermant pendant une période supérieure au 
congé légal. ar.nuel de douze jours sont tenus de verser aux salariés 
une indemnité journalière de congé payé pour chaque jour ouvrable 
de fermeture excédant le congé. 
Dans la limite de trois mois, les arrêts de travail. motivés par une 
maladie nen. professionnelle seront considérés comme temps Ge tra- 
effeetif pour l'appréciation des droits au congé payé de l'inté- 


lans le cas de décès, l'indemmité de congé payé sera due aux 
tyants droit de l'intéressé. 


EMMAUCHAGE, — CONGÉLIEMENT 


Article 29, 


Les absences. justifiée: par i'incapacité me de maladies ou 
d'accidents, y compris les accidents du travail, et ayant fait l'ahjet 
de notifications de l'intéressé dans les quarante-huit heures, ne coms- 

nt pas une rupture du contrat de travail. mais une simple sus- 
pension de durée indéterminée, qui ne pourra toutefois pas dépasser 
I mois. Passé ce délai, le licenciement de l'intéressé pourra tre 
tl'ectné 

D'autre part, les absences dunes aux: périodes militaires obligat 
Aux accidents, maladies graves dûment constatées, décès du con- 
Jmt où d'un proche parent, ne constituent pas une rupture du 

Ntrat de travail ou du contrat d'apprentissage 

Les conditions ae réemplei à la suite du service militaire obliga- 
ire sont fixées par la législation en vigueur. 


{ 
ires 
{ es, 










lé } ! élémie " ar t ; ) 

Ccrenneté eéparent !e intéressés 

le rommié d'entrevrise vu à défaut cru l r 
Sera Saisit } 1F AIS ve ces mesures, «a metrent x | 8 
} : 

yales 

Ar e 21 

L'existence et la durée du dfl ; , va : 

{ \ des g£! Ù | ux oi 1 






TuAVAIL DFS FEMMES ET LES JEUNES 







L e qu vs [e t Le ALLIE 
Lorsqu'elles se. 
1 = t ’ 
UEZ @ (IU Its 1} LE) ( $ 
indusiries graphiques. 
A e à 

Les dispositions légales ou réglementaires concernant les fem 
pendant la période qui précède « C4 y t es 
femmes qu 1 ent € es } D t li ‘ dix ati eront 
iuntégraienment applhiquecs 

loute 11 ’ ‘ aur er ner " 
fil , snif . 
entant à | \ rionié d em l ‘ X ( 
mois qui suive à lüissanct l'en! « eD 


lasse la dernande, 





APPRENTISSAGE 








Les dispositions réglani ppre e « f LI 
e cadre des se Vigut S lé 
au sen da san ne dénonunmx à d L ‘ 
aris g EL ER E 2 

Les } « 
d [ue € | t l [2] 
niveau dt less elle 
mettre leur adaptation aux tecliniques n el! e 4 ent prit 
à faciliter la mise en application de tout mes rt [ es et D ET 
nun au.sein de l'E, N. 1. A. G 

Cet organisme reste chargé de la formatiwn fe minelle des 
apprentis et du perfectionnement technique des ouvri des Indiis- 
tres graphiques, ses rrglermems élaborés ou qui ser élaborés 

ist eront des a! XES à l& présente convention, 

Les irues hiraclanies, SoUur)ec par ai lt er 
À la charge à seul secteur dé À rof \ for des 
ouvriers nécessaires aux vers secteurs de cé 
rent express Ver) à étudier et ! e étndie \ 4 
aa € noindre @GClai € à ne e t œu“ ré 
les 1 t destinées à obvier au déséquilibre à | r« 

\rticle 23. 

les parties contractantes sont d'a wd pour re ! ‘ « Î 
d'une formation professionnelle poussée et acssi étendu: e Ju 
ble. Elles recommanderont d'admettre de préférenre dar es 
hers des ouvriers et ouvrières justifiant d'un apprendssage complet 

HYGIÈNE ET SÉEURITÉ 
Articie 26. 
Les. questions d'hygiène et de sécurilé des travailleurs sant réglées 


par la législaon eu vigueur. 





AIDE AUX WIEUX TRAVAILLEURS 
Article 27. 


Les parties coniraclantes, regretiant que la sécurité sociale n'assure 
pas dès maintenant aux vieux travailleurs dès conditions de vie sif- 
fisantes, étuaieront, par la recherghe de la création d'une retraite 
complémentaire, les moyens de remédier à &œætile situation. 


PROCÉLURE DR CONCIIATION ET N'ARBNTRAGE 


Article 28. 


Désireuses d'éviter ou de résoudre tout conflit, les parties contrac- 
tantes s'engagent expressément à soumettre s différends qui pour- 
raient survenir à l'occasion de l'application de la présente convention 


à une commission régionale professionnelle de conciliation qui, en 
cas d'échec, s nes ce différend à une commission nationale 
interfédérale d'arbitrag 

ine annexe précisera Lu composition des commissions et la proeé 
f espondant au principe ci-dessus. 


dure cor 
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Les délégués titulaires et suppléants sont désignés par 1e % 
DURÉE D& LA CONVENTION, — AVEMANTS, —— DÉNONCIATION, nisations syndicales respectives; ils sont nommés pou . , 
CLAUSEKS DIVERSES la présente convention, sauf remplacement à pour, . 
décès, démission, cessation de la qualité qui avait . 
article 29. gnation, etc. Dans le cas où l'un des délégués titulair: 
La orésente cons in est valable jusqu'au %1 mars 1953: elle se au litige soumis à Ja commission, il serait remplacé, 1 
r era ensuile par périodes d'une anme, sauf dénonciation de ce litige, par un délégué suppléant appartenant à la 
pa l iutre des parties contractantes trois mois avant nisation syndicale. 
| l | p le Dans chacune de <es rommissions, la Fédération 4. 
| le dé lion par l'une des parties et tant qu'une nou- du livre disposera de trois sièges de délégués titulairs < 
v tion ne sera pas conclue, l'ancienne convention conli- sièges de délégués suppléants; la Fédération français: . ‘ 
‘ \ À e eflets pendant trois mois après la date leurs chrétiens (C. F. T. C.) et Force ouvrière disposero 
d« jui suit cetle dénonciation, sièges. . 
ne © Article 3, 
Article 39. Dans le cas où la Fédération nationale des maîtres-artisa 
Ï rties contr ntes s'engagent à ne rien faire qui soit de adhérerait à la présente convention, la F. F. $S. P. LE 1 « 
na ' npromeitre l'exccution loyale de là présente convention; rait un siège de délégué suppléant à cette organisation 
elle zarantes de son exécution par leurs membres. suppléant siégeant à la place d'un délégué patronal ! Û 
| tous les cas où le conflit soumis À un examen intéressera ‘1! É 
Article 34. ralion nationale des maitres-artisans du livre, 
ln nts régionaux et des annexes techniques nationales ou 
r« OUMTOIn e ad ils à la présente convention, dont l'ap- Article 4, 
èé pourra en aucun cas amener la suppression d avantages 
’ Fonctionnement. 
ints et annexes auront pour objet d'adapter aux conditions 
part res des entreprises d'une région les clauses de la présente La partie la plus diligente adresse, par lettre recomman! 7 
’ secrétariat du centre régional dans le ressort duquel elle e 
Tr ivent prévoir des dispositions nouvelles el des clauses plus une requête aux fins de conciliation, requêle rédigée sur 
favora s aux travailleurs exposant le ou les points sur lesquels porte le litige. 
. Dès réception de la requête, le secrétariat convoque les . 
\rucie & de la commission régionale de conciliation, et ce pour en 4 rer 
Conformément à l'article 31 w du chapitre IV bis du titre I du dans un délai maximum de trois jours. | 
liv " du le du travail, dans toutes les entreprises adhérentes 
de des syndicats patronaux affiliés à la fédération française Article 5. 
des syndicats patronaux de l'imprimerie et des industries graphiques, La non-comparution de la partie qui à introduit la requ it 
un avis 1 affiché dans les lieux où le travail s'ellectue, ainsi que fins de conciliation vaut renonciation à la demande. Si la 


dans les locaux et à la porte où se fait l'embauchage, avis indiquant 
l'existence de la convention collective, les parties signataires, la date 
et le 1 du dépôt, Un exemplaire de la présente convention sera 


tenu à la disposition du personnel. 


Article 23. 


La présente convention sera, conformément à l'article 31 d du 
chapitre IV bis du titre IL du livre Ie du code du travail, dépose 


| BC EL de la » el auprès de tous autres 


organisr utiles, el à la diligence des organisations signalaires 
et de leurs délégations locales 

lout syndicat professionnel qui n'est pas partie à la présente con- 
vention pourra y adhérer ultérieurement. 


o 


Fait et signé à Paris, le 7 avril 1951, en huit exemplaires 
(Suivent les signalures 





ANNEXE A LA CONVENTION NATIONALE 


POUR LE FPENSONNEL DES IMPRIMENISS DK LAËMUR ET DES INDUSTIUES 
GRAPHIQUES 


(Application de l'article 3 





DES COMMISSIONS RÉGIONALES DE CONCILIATION 
Article fer, 
Compétence 


Les parties contractantes s'engagent à soumettre leurs différends 
collectifs, lorsqu'ils n'auront pu être résolus sur le plan de l'entre- 
4 nnmission paritaire de conciliation qui sera constli- 
tuée dans chaque centre régional, La compétence territoriale des 
commissions de conciliation est fixée par le tableau joint à la pré- 
sente annexe 

Les commissions régionales pourront résoudre par voie de conri 
liation à l'amiable tout conflit intervenant entre personnes ou grou- 
pements soumis à la présente convention 

Le secrétariat de chaque commission régionale est établi au siège 
du «yndicat, affilié à la F. F. S. P. I. I. G. du centre régional, éga 
lement fixé par ce même tableau joint à la présente annexe. 


Article 2. 
Composition. 


Chaque commission de conciliation est constituée par une délé 


&alion patronale et une délégation ouvrière 
Chaque délégation comprendra au maximum cinq membres titu 
laires et 1 membres suppléants, les membres suppléants ne sic 


geant qu'en l'absence des membres lilulaires, 


citée ne comparait pas, la commission apprécie s'il y a lieu 4 
procès-verbal de non-conciliation. 

Lorsqu'un accord intervient devant la commission de 
procès-verbal en est dressé et est noliflé surde-champ out i 
présentes. 

Si les parties ne se metlent pas d'accord sur tout ou ; 
litige, un procès-verbal de non-conciliation, signé par ; 
de la commission et par les parties, est aussitôt dress 
aux parlies par lettre recommandée avec demande 
réceplion. 

Ce procès-verbal, qui doit énoncer avec précision le ou 
sur lesquels les parties se sont mises d'accord aussi bien que 
les points sur lesquels le différend subsiste, est adressé par 
recommandée, aux fins de conciliation ou d'arbitrage, à la 
sion nationale interfédérale de conciliation et d'arbitrage 

Les travaux de la commission régionale de conciliation do Û 
terminés au plus tard sept jours francs après le dépôt de la 
non compté le jour de ce dépôt. 


DE LA COMMISSION NATIONALE INTERFÉDÉRALE DE OONCILIATION KT D Al 1 
Article 6. 
Compétence. 


Les dillérends collectifs qui n'auraient pas trouvé une 5 n 
devant la commission régionale de conciliation sont obligat 
portés devant la commission nationale interfédérale de con 
et d'arbitrage. 

Celle commission a pour mission de résoudre, par voie de 
liation 4 l'amiable, éventuellement par voie d'arbitrage, les 
dont elle est saisie par une commission régionale de concilal 

Son secrétariat est établi au siège de la F. F.S P.LLG,a Pr 


Article 7, 
Composition 


La commission nationale interfédérale est constituée par une 
gation patronale et par une délégation ouvrière, chacune d'ellt 
portant cinq membres titulaires et cinq membres suppléants 
dans les conditions précisées aux articles 2 et 3 ci-dessus pour 
constitution des commissions régionales de conciliation 


Article 8. 
Fonctionnement. 
La commission nationale interfédérale se réunit, et ce à Ja 


gence de son secrétariat, dans les quarante-huit heures de la 
lion du procès-verbal de non-conciliation qui lui à été aure 





une commission régionale de conciliation, 





tra 


tu 





































Dar, 
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Article 9. 

La commission nationale interfédérale s'eflorce tout d'abord de 

goncilier les parties. 

| Lors un accord intervient, procès-verbal en est dressé et es: 
ir-le-chamgp aux intéressés. 


D 

c « parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du 
ti cé procès-verbal de non-concilialion est dressé et leur est 
d : dans les mêmes condilions que celles prévues à l'ar v 5 
4 15, en cas de non-Conciliation devant la commission régional 


es délégations patronale et ouvrière sont d'accord pour cela, 
Ja commission nationale interfédérale arbitre le différend, son atbhi 
ne pouvant porler sur d’autres points que celui ou ceux viiés 


trage 
par le Pr ÿs-verbal de non-conciliation ou celui ou ceux qui 

tant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont néanmoins la 
t ence du conflit en cause. 





Article 10 
€) la commission nationale interfédérale arbitre le différend, elle 
rend < sentence en séance plénière où remet ses pouvoirs à deux 


rbitres, l'un patronal, l’autre ouvrier, qui pourront se rendre sur 
Je lieu du litige. 
c'i ect nécessaire, les deux arbitres demanderont 
doven de la facuité de droit de Paris, ou de tel troisième arbitre 
lui. 


désis par 


Article 
Les procès-verbaux de conciliation ou non-concilation doivent! étre 
établis au plus tard huit jours francs après la première réunion de 
la commission nationale interfédérale. 

cl est décidé d'arbitrer le conflit, la commission nationale inter 
fédérale, ou bien les arbitres auxquels elle aura décidé de remettre 
ses pouvoirs, disposent d'un délai de douze jours francs pour rendre 
h sentence, ce délai commençant à courir le lendemain de la noti 
cation qui sera faite aux arbitres de la mission qui leur est confiée 


Article 12. 


La sentence arbitrale rendue par la commission plénière ou pa 
les arbitres auxquels elle aura délégué ses pouvoirs nest suscep- 
tible d'aucun appel, et son exécution est obligatoire dans le cadre 
kéga 


Elle sera notifiée aux intéressés par le secrtiariat de ! 


la COIAMMS- 


son interfédérale, conformément à l’article 16 de la loi du 11 février 
4%4 










CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
ées cadres et agents de maitrise des industries graphiques (labeur). 





La fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie et 
d: idustries graphiques, 

Le evndicat national des cadres et maîtrise du livre, de la presse 
nm« industries graphiques, 

fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T, C 

Le syndicat national des cadres techniques du livre de la F. F.T.I 

Les cacres de Force ouvrière, 

Le syndicat des cadres et de la maitrise des arls graphiques 
{C. G. C.)}, 
ont convenu ee qui suit: 





Article 1er, 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


La présente convention règle les rapports entre les employeurs, 
d part, les cadres et agents de maitrise, d'autre part, dans les 
Ù sements d'imprimerie et industries graphiques situés dans la 
lmite territoriale déterminée par la compétence des organismes 


1 


présente convention s'applique ex 










ati! cadres adimi 


tremaîtres, chefs d'atelier, chefs de fa 
tifs et commerciaux, et leurs assimilés dans l'une ou l'autre 


‘atcgories; 








t s'employer à fa 


dont eux mime 


personnel et à exer 


CADRES KT AGENTS 





Les agents de maîtrise qui, travaillant sou 
ou de l'employeur 


ves concernant 














doiverit 


Imroser 


l'opinion 
KA 0 








qualité 
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ointements minima sont fixés 
te joint à la présente con 
chef de fabrication inclus 


cat(gorie puisse être consid 


ENGAGEMENT, CONIRAT, PÉRIODE D'ESSAI 


obligatoirement «4 nf 
it personnel! : I 
contrat pri e ] 
tamment les f 
el il est classé 
ndant 
figurer sur ] ‘uille 
ngagement pour : récécé d'un 
en l'absence de convention particulière 
agents de maitrise, de six mois pour le 
il n'y aura pas de délai-congé 
Les employeurs qui n'auraient pu recruter dir 


nel auront recours aux organisations signataires du 


1 


MOIMFICATIONS. EN COURS DE CONTRAT 


Toute modification survenant dans les fonctions de 
entraînant un changement d appointements ou d'a 
l'objet une notification écrite à celui-ci. 

Le changement de fonction qui n'est pas arc 

rent de maîtrise est considéré comme un | 
l; il en est de méme 
d'emploi. 


Article 8 
DÉLAI-CONGÉ. 


rôle dans ongé réciproque est: 
uiner leur : Le ‘ F 
- : do Pour les agents de maitrise, d'un mois jusqu'à 4 
nilance mise : 

slouces présence dans une fonction de maitrise de l'entreprise, av 


mois par année supplémentaire et maximum de trois mo 

Pour les cadres, de deux mois jusqu'à Ceux ans de pri 
une fonction de maitrise ou de cadre de l'entreprise € 
mois par année supplémentaire et maximum de six m« 


Pendant la période de préavis, les cadres et agents d: 
auront la faculté de s'absenter dans la mesure qui leur & 
saire pour retrouver une situation, sans que le total de « 
puisse excéder le quart du délai-congé. 


APPOINTEMENTS 
Article 9. 

its de maîtrise sont rémunérés par des appointe- 

IS ] uivers, INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT 

intéressant plus — 

Sauf cas de révocation pour faute lourde reconnue ou 

ts ce maitrise sont appointés selon leurs fonc- cadre ou l'agent de maîtrise licencié recevra une indemi 

rufessionnelle et l'expérience qu'ils indemnité <e licenciement, distincte du préavis, et ba 

l'ancienneté, dans les conditions suivantes: 


auxauels PuIven s'ajout p S avan'ages 


la vateur 
sauraient recevoir normalement une rérau- 
» des collaborateurs placés sous leurs ordres, ui ' é : u ; à 
leurs a! po 1temer doivent tenir compte a) Si l'ancienneté de l'intéressé dans une fonction <e cadi 
eurs appoint ents nven ni coi } à £ : 
27 D. ndant à leurs responsabilités maitrise de l'entreprise est inférieure à deux ans, il n'a 
| } spondi « ir: sm Si nes : : 
: . "mnité de licenciement ; 
dive \mment ceile jui découlent du comman lement d'un à l'indemnité de 1 ” , 
| plus ou moins nombreux, à leur technicité et au niveau 


person l 
de vie qu'est obligé d'observer un collaborateur d'un rang déterminé. 


LI LL 
t 


b) Après deux ans d'ancienneté, l'indemnilé de licen 
calcule suivant le tableau ci-après: 

















e = 


CONTREMAITRES CHEFS D'ATELIER CHEFS DE FABRICA1 
C. N. C. A. 


Un mois. Un mois. Un mois. 

Deux mois. Deux mois. Deux mois 
Un quart de mois. Un tiers de mois. Un demi-mois 

sept mois. Neuf mois. Douze mois, 














maîtrise 

périeur, si Î 
U r t x } At n t d f 
il aura ue s'il était reste Ù 


1UTAIL 





(Supplément, 

















iii 


"en embre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 
sinus - ss e 
4 nité de licenciement sera | 1 r |! 1 
- ion totale du cadre 1 d l t s 
r ù ; mois précédents. 
« l 4 wvnanissions, primes, avanla; ( natu] ns 
“if ;s à forme nu ] ne! . 
entreront dans l'établis \ 


familiales, les versemer it IX 


! ntrer 





: se des cadres 
€ : ment n'étant Ine | V \ t 


! ite de licenciem 
avant atteint l'âge légal de la retr s 
d e a gr : 
s'engagent à se penche probième, f 


12 
F } 


1borateurs une vi d 












ires et egents de maitrise, ré l t 
Le nséquences du manque d il 1 
2 pas affectés par les jour s 1 
] it (dans le ire de la loi du 21 juin 1%6) èlr h s 
à r en dehors « l'horaire mal, dans ja 
heuré ir jour, pour l'organisation de ir travai | | 
entra ne rémunération supplém we 
| » l’activité de l'ateli n accr le la 
wrmale du travail, d'une façon rûg : et I e lant 
au ne semaine, | 12 l tel ] lé! 
nis rticle 2 de la présente con: n) recevront ! ni J 
( 1 ns, en pourcentage, que ouvriers pla $ 
tres. Pour le travail de nuit, du d he et des j [ 
le maitrise reçoivent CTTUT \ajoratioi | 
e les ouvriers. 
intérêt général, il sera !t | 1 cadre ] 
r , dans la limite s exigences du travail, des 
d'e e temporaire à 1! 1sio les rs de perf l | 
d'of rs ou de sous-officiers de 1 , Ainsi Î ta 
panifestations économiques ou intér t l 
expositions, ngrès, confér et afin « I 


le mainteni 
1 CXerCICC 





LA REPEBLII 
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| un an de fonelion dans 1] prise, les cadr et agents 
de maitrise bénéficieront de leur cong égal (ancienneté mp ‘ 
auqu ‘ajoutera une semaine qui ra prise à une époque fixée 
d'un commun accord (1) 
Les jours d'absence pour maladie constatée par certificat médical 
uinent pas une réduction des congcs annuels. 


PÉRIOPDES MILITAIRES 





Les périodes militaires de réserve obligatoires et non provoquées 
par l'intéressé ne donneront pas lieu à réduction d'appointements; 
elles ne seront pas comptées comme congé annuel légal, mais 
celui-ci sera réduit à deux semaines si la période ef iée dans 


la même année a une durée de deux semaines ou plus. 


Article 13. 





DÉPLACEMENTS 


Les déplacements par chemin de fer sont effectués, en principe, 
cn deuxième classe; les frais de voyage et de séjour sont à la 
charge de l'emplgyeur, sur présentation de notes de frais, sauf 
convention particulière. 

Le changement de lieu de travail entraînant un changement de 
domicile du cadre ou de l'agent de maitrise donnera lieu à rembour- 
sement des frais de déménagement et déplacement, pour lui et sa 
famille limitée à sa fenwme, ses enfants et parents à charge demeu 
rant avec lui. 
le changement ainsi défini n'est pas accepté par l'intéressé, 
l'indemnité de licenciement est due. 


Da | 








11. 





Article 





MALADIE 





maladie 


ntrat toute- 


absences justifiées par l'ind 
ou d'accident, dûment constatée, ne 
fois, si leur durée imposait le ren 

agent de maîtrise, l'employeur pou 






du cadre ou 
l'intéressé la 





de se priver de ses. servi imandée. 
1 Les disposit ons de la cor t X ! 
( trats individ 3 1 à | if S i 
trats sont plus favorables aux ! eurs qu s de la 
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ite reconduction d'année en année, sauf 

la fin de chaque pér:ode annuelie. 
faite en autant d'exemplaires que de 
pour semise au ministère qu 


r 


da hommes 


Suiveéné les signalures. 





ANNEXE I 


Classification. 
ou rent de maitrise est caractérisée 
n commandement. 


e« dans l'imprimerie, dans 
gravure, 


UENIE 
— Effectifs. 


uirers el ouvrières qualifiés ou spé- 


vimaitres. 


Chef di 
Jusq 


d sont respec!livement celles des 


services craprés: 


ravaux courants, formats 
rolalive); report main 
ge litho (plates), travaux 
travaux ordinaires (jus- 

älbumine 
ravaux soignés (définition du tarif}; 
de format quadruple raisin et au-dessus (à 
eport tho<bhromo: tirage Jithoe-chromo; 
soiznés (sauf quatre couleurs); reports 
r, retouche noir, tirage noir ou 
galva- 


) plc o rm 


position, alciiers anrexes; ch herie, 


(let sur quaire couleurs et rolalives offset; 
, chromo, gravure. 


compte que des 


touche couleur, tirage 


Contremaitre ayant sous 
Jusqu'à 10 ouvriers 
Plus de 10 ouvriers 


3 Décembr, 


FRANÇAISE 





B. — Technicité. 


Technicité a: technicité des cantremaîtres qui on! 
ment sous leurs ordres des ouvriers qualifiés du type 

Technicité b: technicité des contremaîtres, chefs d'atc 
de fabrication qui ont principalement sous leurs ordres d 
qualifiés du type photo-simili. 

Fechnicité c: technicité des contremaitres, chefs d'atelier 
de fabrication qui out principalement sous leurs ordres d+< 
qualifiés du type photo-coukeur. 


Nora, — Pour les chels d'atelier et chefs de fabriealis 
ent compte que des technicités b et €. 


Brocuvne, — Rauvne, — DoRuRg (1), 
A. — Eflectifs. 


On fait la moyenne des effectifs au cours des quatre trin 
l'année précédente. 

Dans ce calcul, + nombre d'ouvriers ou ouvrières cond 
machines à moteur est doublé; le nombre des petits 
petites ouvrières, apprentis et apprenties est divisé par « 

HN faut noter, en outre, qu'une bonification est accordée à 
maitres au delà d'un <ertain nombre de machines à mot 
Majorations diverses). 

Contremaitres. 
Contrermaitre ayant sous ses ordres: 
Jusqu'à 2 -ONVTIONS. ..sococcccoce compo occeveccce 
De 25 à 49 ONVrIeES......... 000006006000 
De 40 à 70 ouvriers...........s 
Plus de 70 ouvriers.......... . 


Chefs d'atelier. 
Chef d'atelier ayant sous ses ordres: 


Jusqu'à 100 ouvriers... 
Plus de 100 ouvriers....... 


Chefs de fabrication. 
Chef de fabrication ayant sous ses onlres: 
Jusqu'à 1% ouvriers 
Jusqu'à 200 ouvriers, 
Plus de 200 ouvriers...... 


B. — Technicité, 


Technicité a: c'est la technicité des contremañires et ehel: d'ate- 
lier qui n'eflectuent que des travaux courants avec des ouvriers el 
ouvrières qualiflés du premier échelon. 

Technicité b: c'est la technicité des contremaîtres et che! 
lier exécutant des travaux eoignés et ayant sous leurs or 
majorité d'ouvriers ou ouvrières qualifiés du deuxième éch: 

Technicité C1: c'est la terchnicilé des chefs de fabric: 
entreprises de brochage ou façonnage. 

Technicité C2: c'est la technicité des chefs de JTabri:a! 
entreprises exécutant simultanément des travaux de brochaz: 


reliure. 
Il. — Tableau de classement. 


Les tableaux ci-dessous donnent pour chaque fonction un coril 
hiérarchique, Ce coefficient est celui de l'arrêté du 1° avr 
coefficient interprofessionnel dit « Parodi »), 

Le coefficient de position 100 correspond à l'employé au m 
professionnel le moins payé du service de nettalement, ainsi 
manœuvre de la métallurgie (dit « manœuvre balat »), 


IMPRIMERIE 


Contremaitres (*). 








TECHAICITÉS 


CATÉGORIES 
suivant les eflectifs. 


261 
29) 
317 
343 


*) Voir au paragraphe Majorations diverses les plus-value 


composition mCcanique 











1) Les règles de classement sont les mêmes pour les atelici 


ialisés et les ateliers intégrés, 
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2 gmstinntiiiineintens same ————— 
Chefs d'atelier 
1les CATÉGORIES TECHNI( : 
suivant les éllectifs. Le à _ gi b | n si lans le mi : ke . 100, 
" és _— "ES + Ex ‘ br hag 
no  el.......s soudbe ssspseroeure . 219 52 22 Exe » . . s. 
LUE  éenlhésssnstetecese 310 ; 
l# 
T3 
1@ 
Dee. 
rs PHoToGrAvuRE 
L2 
Contrermaitres. 
r. 
r cent RE Te CATÉLORIES 
CATÉGORIES TECHNICITÉS le marchuues 
suivant les éflectifs gi æchigt-\pñisis if 7 nd " . | — 
Chefs d'atelier. 
CATÉGORIES TECHNICITÉS 
suivant les eflectifs AT MARNE ER nr Pour les hefs de fa l ma l reia m4 
la entèle, rf Î t fl il 1x ha 3 
Chefs de fabrication. s ajoulent. 
Ce — ‘ 
CATÉGORIES TECHNICITÉS 
suivant les eflectifs. ie 7 6 RP m pra ANNEXE TL bis 
; PL LORS. OR : 103 546 
{ ’ RACE ex se Appointements de la maitrise féminine. 













BROQGHURE. — Retitae. — In 


La maitrise léminine 
RUR 
> [éminuins de r ire-bro 















































e 
{ nx eo exe 
Contremaitres (#). cations de l'annexe 1 
: Ses appointerments { 1 | 1uiX 1 
| maitrise 
CATEGORIES TECHNICITES ouvrières quaunices Jus . IX 
3 suivant les aflectits. a Fm _ Pi  . salaires des ouvriers de n \ 
; 
, qe ER ns séé stars Fx *pliont ement, »11a Dora I 4 
— PP PPT ET TEE 219 242 de maitrise mas elle vra I 1 [ ue 
CR .sococuce doses ss ucesetees 242 %7 , nt } , 1 : . 
hi + ent « mautrise homme de meérme CiaIUCaron, 
"ere DE el sarl 4 "1 Se ne LEE 
é Chers stiscshessessssseosees 285 16 es Sion dis is 
à PE : sains = 
*) Voir au paragraphe Majoralions diverses les plus-values pour ANNEXE Il 
nAnbre Je 1na-Fines. nine 
J ee SRE SES ESS ie. 
Caloul des appointements m2nsuels. 
Chefs d'atelier. Dans le but de faciliter le calcul des appointements à chaque 
instant et en tous lizux, on a présenlé Ci-dessous le lableau 4 
finis multiplicateurs par lesquels il faut multiplier le salaire horaire local 
, CATÉGORIES TECHNICITÉS du typographe qualifié (apte à lous travaux vur oblenir les appoin 
suivant les eflectils “HER CSS “ri tements mensuels de toutes les calégories de cadres et agents de 
. es ; ” RS maitrise pour une durée mensuelle de travail de 173 h. 33 (40 heures 
000080000660250000. 319 32 par sermaine) ou la durée équivalente 


On note 











Chefs de fabrication. 


coefficients de nasi n 


de classement 








Ee _— 


CATÉGORIES T 
suivant les eflectits. "a 














264 
Rat te ons es osccssecutes SE PE 39 


ni diiihanstontenssessses 418 





ECHNICITÉES oo 
C2 ar: 1.106 
£ Ë > di pour obtenir les multiplicateurs correspondant ar 6.500 F était 
— le salaire mensuel pour 173 h 5 correspondant au coefficient de 
519 tion 100 de l'échelle Parodi (arrêté du %1 décembre 147) lorsque 
La le salaire horaire du typographe était de 71,06 F. 
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Paru: MRn LR 


Contrema 
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Chefs 


pepe 





TECANICAITES 


——— — — 
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CATRGOKTES 


itres. 
les «e-tile 


survant 








CATÉCGORTES 


enr ant 


229 


TECHNICITES 
42; 





Chefs de fabrication. 








TECHNICITÉS 


CATÉGORIES 
D 


nuivant les eflectife. 








457 








BrocHURE, — REMUME, — DORURE 





CA TPUORTES 


suivant des eflertife 


1ECHNI:CITÉES 


Contremaitres. 





CATEGORIES TECHNICITÉS 
survent les eflectife 5 “44 


13 





{ hefs de 


fabrication. 


pp) 


24 
245 


261 











CATÉGORIES SUTVANT 


= —= —: 


LES 


qu - en 


EFFECTIFS 
Chefs d'atelier. 


— -— 





TECHANICITÉS 


CATREOMIES 
éfflectile 
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smvant Îles 





Puuroc 


lo 
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Che/s de [dbrication. 








TECHNICITÉS 
ct : 


CA TÊGORIES 
suivant les vwlectile. 


HNXICITÉS 





[eu 


Ni 





b 
F4 
31 
33 








Exemple de eontrat personnel 


d'engagement dont les tédérat ons et syndicats recommandent l'empioi, 
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avenue 


exerce dans 





ZED er C° 


de la LONS-LE-SAU NIER 


(are 





Monsieur Georges Henri Duval 


nos services les fenétions de 4): contremaitre de compesilion CM, 





Etwbli selon les textes de la convention collective des 
cadres d'imprimerie et «es mmexes, 


A Lons-le-Saunier, 
11 noverabre 1951, 


Le 
M. Dubois, 





«lle 
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1 à Aa conventian 


roule ven t 


or annexe | 5 


pra:lie palioss 


- € représentant l'entreprise à tel titre. 
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cts 


sation pour une wnion da sociétés mutualistes d'accenter 
sat ta cession gratuie d'un terrain. 


= — 









DÉPARTEMENT DE L'IRÉRAULT 















_ 
par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 novembre 1952, l'union de sociétés mulualistes dite 1! on 
7 - tés de secours muinels de l'arromdissement de Béziers 
des, SU" QE ee oi \ 
Çaint-Pons, n° 24-713, à Béziers, a été auloris \ accepter la 
si n \ titre gratuit d'une parcelle de terrain sise an !{ 1 le 
— l'Iranget portant le n° 135 p de la section K du ist jui lui 
est conseutie par le ville de lziers. 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
— 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriale en date 
du novembre 1952, ont été approuvés les statuts de la soci 
mutual ste Cia} rès : 
_ DÉPARTEMENT D L'ARDÈCHR 
_ Association pour le régime de prévoyance de l'industrie et du ni 
. merce de l'Ardèc he, n° 17-269, à Privas. 
Par arrêtés du eministre du travail et de la s irité sociale en 

- date du 29 novembre 1%52, ont été approuvés les statuls des socictcs 

putual-tes ci-après : 
. DÉPARTEMENT DE Sa0N&-Er-LoinE 

peiété mutualiste d'entr'aide sociale de la manufacinre de banne 
; terie A. Limonier, me 719%, Chalon-sur-Sadne, 26 et 20, rue de 
. la Paix. 


Déranremener D& LA SEL 





wombattiants prisonniers de la 


éociété mutnaliste de l'amieale des 
(16r}. 


Seine, ne T2-40650, à Paris, 46, rue Copernic 
—+ 0 2 









Fusion de sociétés mutualistes. 


Dépanræment pu Nonp 








ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


Par arrêté du 
a élé approuvce la fusion de la société muitua- 


du 2% novembre 1952 





e des 





liste dite Caisse de réassuram sociétés de scoours mutuels de 
Roubaix et de ses camtons, me 59-1194, à Roubaix, avec l'union de 
sociètés mutmalistes dite Umion des sociétés mutualistes de Roubarx, 
Lannoy et environs, n° 59-104, à Roubaix. 


— + © —— — 






DÉPANTEMENT DE La SHixe 


= — 





Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 3 novembre 1957, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Collecte mutuelle de l'atelier matériel moteur, ne 75-2326, 
à Paris, avee la société mutualiste dite La Protection mutuelle, 
ne 75-49, à Paris. 
e+- 





ie 
me. à 












Modèles de statuts des unions de caisses de sécurité sociale et de 
caisses d'ailocations famdiliales, constiluées en vue du recouvre- 
ment commun des cotisations. 


—— 





Rectificatif au Journal officiel du %5 novembre 1952: 

Page 103%, 2 colonne, chapitre 1+, le dernier article: « L'union 
a également pour buts de... » doit être mis entre parenthèses. 

Page 10982, fre colonne, avant-dernière ligne, au Meu de: « en 
leur soin, en dehors du comité de gestion. », lire: « en leur sein, 
en dehors du comité de gestion... ». 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 









Décret du 29 novembre 1952 portant approtation du plan 
de regrouvement des administrations publiques à Béziers (MHéraul). 















Par décret € + 1 29 \ | 6 | la 
| 1 e L i | Li \ 
: n 4 & } : 

r Le 4 . ni + 
tel ait ( na + de 
pernent dx se es ! s «x ? + a 








—— — —- 0. 








Décret du 29 novembre 1952 portant approbation du plan cé 
regrourement des aüdministrations publiques à Angvoulème (Cha- 
rente). 
























Décret du 29 novembre 1952 portant extension à la commune de 
RCbais de l'ensembie des d.spositions de la loi n° 48-1360 du 
1°" septembre 1918 portant medification et codification de la 
lègislation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-1284 du 1” décembre 1962 relatif à l'effectif 
des personnels de l'institution nationale des jeunes aveugles. 


Le ! ident du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affa res t non ques, 

Sur le rapport du ministre de la santé pub:ique et de Ja 
population et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu les décrets des 2 mai et 19 novembre 1924, modillés par 
les décrets des 22 septembre 1945, 1% août 1949 et 12 jan- 
vier 1902 

Vu le décret n° 52-1073 du 19 septembre 19%52 portant trans- 
formation d'emp dans les élab:issements nationaux de bien- 
fai surut 

D ule 

Art, !°* Les cadres du personnel tilulaire de l'institution 

Da j t iveugles sont fixés ainsi qu'il suit: 


sonnel administrati]. 


PROD doctor docteonscsdiouudetessustoitots 1 
Recev: IR D scouedosderoinstonndeeos cotes écésse 1 
né 1 
St L 
{ PORTENNERERENRENTE SERPENT 3 
: . 1 
Agent de DUFEAU.......sc000ss0sso00essessseseee 1 


Professeurs 
Asp rants } RP 5 
UT y INIST CPR RSS LR ge En OR 2 
pous-cner d'aleller ....soccocoscococsossscesessssese 1 
Survé LEE COUR coco odanoonescosenbts 12 
PL. édite névocastesisetss écece 41 
Personnel secondaire. 
Surveillant chef des services généraux........... . 1 
Survt int de ervices économiques { 
Che OU“ er PRET TEEILE LITTLE LEET 1 
Convierge gland IR ss cosoctotéessétéèsoncntoét « { 
Ouvrier 00 17 CAISMOMIE. coco ccsocsssocese . { 
Ouvriers 00 2° OBTOMONDD..... comocososocscsececees . 2 
Ouvriers de ‘% itégorie +” 3 
Surve nts atlachés aux services généraux....... s «8 
RS soso anescocetisiecenbteésses { 
RER OS — ésodiccscédoodusenésond { 
OÙ à PE 29 
Lingères le {re RL, à a osseuses tué 2 
QT sonne osscro tonnes 1 
Lingères de CARBON D. soocooscsscscesssseesses 4 
Pr sécvocccesceecsestetetbolse 45 
HRÉCAPITULATION 
Pere el ndmi l CS POLE PRET 9 
le en RE oo cscossésé 41 
Pers ( econ à PE 45 
7 tal PTT TI TITRE T . 05 
art 9? Le ! tre des finances et des affaires économiques, 
le 4. tre 14 " lé phil une et de la pop tion et e 
F { ( l'Etat au 1 leet sont charge chacun en ce qui 
le t \ du présent décret, qui aura effet 
du 1! h 19 sera publié au Journal ofliciel de la 
He 4 ‘ 
| \ Pa le { URT } 14 » 
ANTOINR PINAY. 
I ’ lee ! tres, ministre des finances 
Le ( le a f publia et de la po] 1hion, 
PAUL RIBPRYRHI 
Le secrélaire d'Etat au budzrt, 
JEAX MOURKAU, 
ne fe chargé du service de la recette 
À v! | 








































































Le 
Fonds de concours. 
Par arrèté en date Qu 27 novembre 1952, il est our 
de la santé publique et de la population sur l'ex L) - 
addition aux crédits Quverts par la loi de finan es du 14 gx 
par lexies spéciaux, un crédit de 1.142.200 F à e 
tre 0: « Administration centra'e, — Matérie | 
tretien article 15 Frais de contrôle des sérums et va 
budget de son département. 
+ ® ©. - 














Technique de vaccination par le B. C. C. 











Monte DU CERTIFICAT VISÉ À 
DU DÉCRET DU Ÿ JUILLET 





L'ANTIGE 13 
1Jo1, MuDiFIÉ 


























Rectificatif an 


Journal officiel du 18 novembre 1 
tre colonne 


reclo, paragraphe 1H, au lieu de: « cer 
la posivité des réactions cutanées à la tuberculine» 
ficat altestant de la positivité des réactions cutanées 
culine 



















































MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


————— — 













Déoret n° 52-1285 du 1” décembre 1952 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1952 (postes, télégraphes et 
phones). 





teié- 

















Le président du consei; des ministres, ministre des ts q 
et des aflaires économiques, 








Sur je rapport du ministre des postes, 
phones et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'artice 7 du décret du 24 mai 1938 relatif à 
de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat; 

Vu l'arlicle 51 de la ‘oi de finances du 31 d 
étendant les dispositions de l’article 7 du décret 
1938 à l’'exp'oitation des postes, télégraphes et télé; 

Vu la loi n° 51-156 du 31 décembre 1951 relative au 
pement des crédits affectés aux dépenses de foncti ait 
des services civi:s pour l'exercice 1951 (budget aur: es 
postes, télégraphes et téléphones) ; 

Vu le décret n° 52-458 du 28 avril #2 portant ap} 
de l’artic'e 6 de la :oi de finances pour l'exercice 1952 
télégraphes et téléphones), 


télégraph 








































Décrite ° 
Art. {®, — H est ouvert au ministre des postes, té.é: « 
et téléphones, au litre du budget annexe des postes, téles 

















et téléphones, pour l'exercice 1952, en addition aux crédits 
alloués par ‘a loi n° 51-156 dun 31 décembre 1951 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'ésevant à la somme totale de 
1.454.035.000 F et app.icab'es aux chapitres ci-après : 

Chap. 3090, — Administration centrale. — Chauflage et « 

rage. — Mobilier. Fournitures........... 1.3S0.000 F 
Chap. 3M0, — Services extérieurs, — Chauf- 

fage et éclairage. — Mobilier. — Fourni- 

DOS  ...socuce srodossesenssuces csscésset D78.5R6.1N4 
Chap. 3050, — Loyers.........ss.s.ssssse se 70,000, 0x) 
Chap. 3070 — Matériel antomobile.......... 100.000. (HN) 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du 

DOIDORAR ,....sossnsenondéspsans es 4.060.000 





Chap. 3000, — Travaux d'impression....... . 200.000. 0 
Chap. 3140, Matériel des télécommunica- 


LORS s.ce mecccocsscocces c… 








FLIALELIALLE 







Total égal...…....ssoscoccscse  1:454.085.000 F 
Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, be ministre des postes, télégraphes et téléphones el 1e 





secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 1e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la Répuique francaise et ratifié dans les 
formes prévues par l’article 7 du décret du 24 mai 1958. 







Fait à Paris, le 1% décembre 1952. 





ANTOINE PINAY. 
ministre des finances 





Par le président du conseil des ministres, 
et des affaires économiques: 

Le ministre des postes, télégraghes et téléphones, 

ROGER DUCHET, 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 












JBAN-MOREAU. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


| 











ASSEMBLEE NATIONALE 


12 





ASNÉE 








Orére du jour du jeudi 4 décembre 1952. 


A quinze heures. — {re Si 






à Vote sur la question de confiance posée contre tous a: 
4 iux propositions de la conlére les presents € our 
l'adoption de l'ensemble de ces prop ! 
° Miscussion du projet de loi de finances pour xervice 1953 





— M, Char 


11-188. 





A vingt et une heures, — 2 5 ! 













1. Discussion de la résolution (ne 4886) par ] 
de la République demande à l’Assemblée 4 é za À 
d onsütutionnet qui lui est jmpar forn r : 
la or sition de loi tendant à al | | 
doit et à remettre en vigueur jes a es 67 à ;1 du code du vin ir 
azsurer l'assainissement total du marché du vin. (Ne 49%. — M, Paul 
Coste-Floret, rapporteur 

2. — Suite de la d ission du ojet à e f r 
l'exercice 1953. (Nes 4791-1888. — M. irles Barang rap} eur 








Modification aux listes électorales des membres des groupes. 








GROUPES COMMLUXISTE 







(97 membres au lieu de %.) 
Ajouter le nom de M. Thamier. 





Commission de l’agriculture, 









192. 





du mardi 2 décembr: 





Séance 























Présents. — MM. Billat, Bosars-Monsservin, MBricout, Castera, 
Florand, Fourvel, Mme Laissac, MM, Lalie, Lambert, Laurens (Robert) 
(Aveyron), Loustau, Lucas, Méhaignerie, Pellerav, Rincent, Rachet 





(Waideck), Saint-Cyr, Th inas (atexandre) Côotes-du-Non), Tour- 
taud, Tricart, Verneuil. 


Ercusés. — MM. Aubin, Mouche!, de Sesmaisons, 
Suppléant. — M. Guillon {de M. Laborke), 












Commission du suffrage universel, des lcis constilutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 








du mardi ? décembre 19%:2. 





Séance 
Présents. — MM, Barrachin, Bruvnee!l, (Cosle-Floret Paut)} 
LE À 


rau"t), Delos du Rau, Delacenal, Termusais, Frug'er, Genton, 
Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Minjoz, Prélot 

Ercusé, — M. Edouard Bonnefous, 

Suppléants. — M, Bouxom de M. Gos&æ!)}, M. ( dert k: 
M. Baylel), M. Emile Hugues (de M. Bengana), M. Hutin-besgrées 
le M. Delmotte), M. kuchn Je M. suu: e)}, M. Lafay le 
M. Valabrègue), M. de Léola } 
M. Henri Grimaud), M. Médecin (de M. de Mora Giafler M. Prot 
(de M. Ballanger), M. Raingeard (de M. Dronune), M. Séralni de 
\umont), M. Vaïlon [de M, Gaille 






’ 
[en 
ee 
£ 
Pl 
r 








Convocations de commissions. 











wmmission des affaires étrangères se rfunira le mercredi 

8 décembre 1952, à dix heures (:0Cal du Ô* bureau 
- Ajournement par la conférence des pré-idents, à la demande 
la politique européenne, y compris 





du Gouvernement, du débat sur ! 
les affaires allemandes, primilivement fixé au jeudi 4 et au ven- 
dredi 5 novembre. 

il Fin du débat sur !es affaires sa ses et vote éventuel d'une 
motion 
WI — Fventaellement, avis de M. Mutter sur la propasilion 
loi (nes 2625 et 452%) de M. Armengaud tendant à compitter la 10i 
du % novembre 1950 relative au recrutement de l'armée, 
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IV, — Questions diverses. 
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3 Décemd, 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ASYEE 12 





Ordre du jour du mercredi 3 décembre 1952. 


A quinze heures. PUBLIQUE 


avec débat suivante: 


la France d'oul-e-mer 
vernement entend 
t des territoires 
) les libertés et les 
ition administrative promis 
qui de ] 
de ces 
e répondant 
. 


traditions Cu.es,. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Convocations de commissions. 


\ 


lA commission 
r l'exercice 


— Rappur- 


quarante 





Réunions de commissions du mercredi 3 décembre 19:2 


Commission des affaires économiques, des douanes 
ventions commerciales, à dix heures. — Local ne 2! 

Commission des aflaires élrangères, à quinze heur 
ne 21. 

Comim'ssion des boisson®, à quinze heures, — Local 1 

Commission de comptabilité, à quatorze heures tren! 
ne 252, 

Commission de coordination et de contrôle chargée 1 
l'exécution et l'application du traité de communauté € 
charbon et de l'acier, à dix-huit heures. — Local ne 201, 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures tre 
ne 27, 

Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq « 
torze heures quarante<inq. — Local de la commission. 

Counmission de la justice et de législation eivile, crin 
commerciale, à neuf heures trente, — Local n° 202, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 4 décembre 1952, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


la demande d'avis, transmise par M 
sident de j'Assemblée nation sur la proposition de bi de 
salle-séré, sénateur, Concernant la suppression du conseil pri: 
Elablisseunents français de l'Oxéamie: 6) la proposition de M 

tendant à inviter HLouvernement de A Républiq 

supprimer les comcils privés existant outre-mer, ain: 

consei!s de gouvernement visitant auprès des gouvé 

généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale française et d'A 
équatoriale française, (Nes 95, 71 et 406, année 192 — M. Roi 
Dugaze, rapporteur. — Avis de la commission de la législat 
la justice, des affaires administratives et domaniales, — M. Pia 
rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M le pre 
du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
ministre de la Franve d'outre-mer, rendant obligatoire la publi 
au Journal officiel des Etablissements français de l'Océai 
déclarations devant être ellertuées au registre Gu commerce. (? 

1952. — M. Pisloux, ripporteur.) 

ion de [a proposilion de M. Jean Selles, te: 
nt à déposer un projet de loi complét 
finances pour l'exercice 1952. (Nos 254 et 
année 1952 M. Fontanet, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi approuva 
“omptes définitifs du bwiget général de Madagascar et dépe 
et du budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 
1947 el 1948, (Nes 354 et 430, année 1952. — M. Nguyen Trung \ 
rapporteur.) 


1. — Disrussion de: «a 


ne 


' 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi ? décembre 1952, l’Assemblée 
francaise a nommé M. Sehewck mernbre de 11 =ommission du 
de l'équipement et des communicalions, en remplacemwer 
M. Schmitt. 





Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 2 décembre 1962, 


Présents. — MM. Begarra, Berthaud, Bui The Phue, Cao Van Chieu, 
Chastenet, Dardelle, Detraves, Mme Eboué-Tell, Héline, Kémajou, 
Mile Lafon, M, La Gravière, Mine Malroux, MM, Phung Fa Nghua, 
Raphaël-Leygues, Voca. 

Ercusés. — Mme la princesse Yukanthor, Mille Le Ber, M. Hazoumé, 

Suppléants. — M, Julien (de M. Ahmed Kotoko), M. Dardelle (de 
M, Boukhéloua), M. Vôca (de M. Cianfarani), Mile Eafon (de 
M. Comiti), M. Héline (de M. Giard), M, La Gravière (de M. Griaule), 
Mine Malroux (de M. Margueritte). 






























3 pécembre 1952 
TD 





Commission des affaires économiques. 








mardi 2 décembre 1952, 


Séance du 
— MM. Bougenot, 
Reverbori, Rosfeider, Schmitt, 
— MM. Arthaud, Bentchiconu, Boubou (Hama Lerotaué. 
Queye Mormar Djim, Kaouza, Loste, Noguyen Huu Thuan, Nguyen 
Sruné Vinh, Montrat, Sim Var, Télau, Theellen, 

suppléants. — M. Roslelder (de M. Aubert), M. Pié le 16. Doro 
M. Charlier (de M. Boussenot), M, Cianfarani (de M. Perelli), 
h. Schmitt (de M. Vignes). 











Charlier, Cianfarani, Piér Paiyearpe, 


Présents 


Ramus, 
Ercusrs 





Annulation de convocation de commission. 
. 
La réunion de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
des pêches et des forêts prévue pour le mercredi 3 d'cem- 


na55e5, 
on rue du Mont-Thabor, à Paris, est 


bre 195?, à seize heures trente, 27, 
annulée. 





—— 
———— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 
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En exécution d'une décision du secrétaire d'Etat à la marine en 
date du 29 novembre 1952, un concours pour le grade de contrôl 
de 3 classe de l'administration de la marine s'ouvrira le 5 juin 1953. 

Le nombre de places mises au concours est arrêté à deux. 

Les conditions d'admission au concours, notamment celles concer- 
hant l'appartenance des candidats à certains corps d'offici 

1 L 
fonctionnaires de la marine, sont fixées par l'article 8 de 
L} 
1 mars 1%, modifiée en dernier lieu par l'ordonnance 1 
2 novembre 1945. 

Le mode et les conditions du concours sont déterminés par l'ai 
ministériel au 2, juiilet 1946, modifié en dernier lieu lé 
491 (Bulletin officiel, p. 941 


En exécution de la décision ministérielle du 4 avril 1907 (et de 
l'article 1 de l'arrêté ministériel du 25 juillet 19% précité), les 
demandes des Candidats devront être transmises au département 
par la voie hiérarchique au fur et à mesure de leur réception et par 
venir au secrétariat d'Etat à la marine (direction du trûüic au 


plus lard le 5 mai 1953 


— . — @ &-——— — 


Ministère des finantes et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 
























Avis aux. exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie, à destination de tous pays. 


Art. fer, — Est interdite l'exportation des produits 
a) Feuillus: 

Traverses pour voies no 

da croisement, injectés ou non; 


Bois de mine d’essences dures ou tendres (sauf dérogation) ; 





db) Résineux: 

sapin, épicéa, méièze el pin sylvesire, en grumes et 4 ges: 

Bois de mine 

Bois de papeterie; 

Toutes gruimes (y compris pin maritime), même bost 1 
mivaillées 

D } ' 1 nr r t { .? 1 t 

Poleaux de 1! e blan ou imnjeciés saut dé Zzauon), 


Tous bois de leu résineux (sauf dérogati 


Art. 2. — Est contingentée l'exportation des produits suivant 
a) Grumes et sciages de chêne, hêtre, peuplier et tremble, noyer; 
db) Sciages de pin maritime (caisserie et fonds de wagons); 


c) Traverses blanches en pin rmaritigne ; 
d) Bois bâtards exclusivement en pin ngueur maximum de six 


Imnêtres, et diamètre sous écorce supérieur ou au moins égal à vingt 
centimètres au fin bout, en même temps qu'inférieur ou au plus 
égal à trente cinq centimètres au gros bout 

€) Bois feuillus ou résineux (y compris les planches, frises ou 
iames de parquet) simplement dégauchis ou rabotés sur une, deux 


Où trois faces, ou rainés ou bouvelés sur une seule 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 











DIRECTION 





DB LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Siluation résumée des opérations du Trésor entre le 1" janvier 1952 et le 31 août 













Trésor présente les recettes et les dépenses ellectuées par les comptables et c« 
e générale des comples 


opéralions ellectuces dans les terriluires d'outre mêr, les chiffres pris en considération sont ceux des 4 








Caone L — Situation d'ensemble. 





— _— 


Millions de francs 


PERLE TTIILT LILI IILLLLILLT. PETTTLILLIILIILILLILLILLILILLILEL 











{t) Le détail des « encaisses + est indiqué au cadre HI. 








Caonx 11 — Résumé général des receltes et des dépenses. 





















Ed - —_— EE —— ———— a 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUPES 







enlire le fer janvier pendant 
et le 31 août 12 fe mois d'août 1% 





Dénenses Receltes Déproses | Rex et Les 


1} 
millions de francs millions de francs 














th 

















100) 08 é 271 
2.062 ,829 1.791.348 61 . 400) 174.197 
sédsvdééosvéiniihtiiiinos 8.311 7.412 


9.20? ! 


. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
* 
. 
12 








ponéterseéstésocà dé shcssterapsicsessst 413.560 446.741 59.296 17.909 


















efTe in étrangers soso tte asesanénoue ce Scossodcocoasscsossesoe 165,59 
A iu rt bles à rt terme où maobilisables. ..........os.ssouse mssrés 155.541 115.991 21.31 
Opérations des services d'Elat dotés d'un budget anmnexe........ss.. déosvoccéceéescbocseses 1.555.379 1,403.135 192.955 | è : 
( étal vents put s et des élablissemenis Seimi-puDMICS. .. .spssososssssss .. 3.081.911 S.06.166 #1. 161 15.82 
Opéra 18 les € t vités adm live ; socosctäséibansndésetes cle chebotsocodesteosèves 1.006.424 4.008.011 197.0 L} 154 
Opérat ( - RER RER ER PR 1.01 .68S 1.291.191 179.884 1 
imite osé les - dascertil 1532.16 94.305 














Caunes 111 — Décomposition des encaisses. 























NUMENO LA AU A 
d'ordre fer janvier 1052 91 aoùt 1952. M juillet 105 
millions de francs oulhons de francs millions de francs 
1 N AT rvé par Îles comptahles....... osseuses ésssceese csssssssesese 25.155 21.600 25.410 
2 | Cr \ la Banque de France... op scene deseens 1.540 é 55 
208! Fe [ ù Crédit 1 il et réserves pour je5 em} s} aux prévus par 
es à s d le améri:aine sdssecs es observe ndoionsentottasess 55 539 816 
2 ter Î 1s dépn a la caisse des dépôts et consignations et aflectés à des emplois 
spt IX 1 par les accori J'alle amérICAINE.... soso scese sécseeè 15.000 13.894 13.504 
3 | e c« t du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie el dans 
es | d mer si seu nes ds dar dote lets css esvsesesei : 21.492 37.022 11.643 
3 bis iple ec t du Trésor à l'Institut d'émission des Elais associés. s. .sossssssee . 795 1.707 
4 Devises el francs à .l'EUTRRERP....sococcoovucccocessece cocessoces css sescce esse 39.329 31.32 2.456) 
> Traites et valeurs mobilisables........ cocsosoccocesscosbese soso cescssccecseseee 0.740 M). 704 s."#9 






ee me ms - 


TOIAL ss socsccoscssssssssee OPETET III LILLIELL ELLE TETE EC EEE TETE EE CEE EE 153.311 162.092 159.56 











— à ns = ————— = | 
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D embre 1952 














— Recettes et dépenses du budget général. 





Cavnx IV 
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AUMÉRO 


d'ordre 













6 impôts, monopoles, exploitatfuns industrielles et produits divers...... sonscocst es 
7 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères........s.soossssssssssses 
= Recettes de nalure budgétaire imputées à des comptes d'attente. .s.sssss.s.ss eee 
y SE PO Sasha . 






11 Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères............... cc. 
12 Reconstruction et équipement...........ssssssssossscsssesssssessssessssssssee 


Répar 

















— BUDGET 1951, — PERIOPE COMPLEMENTAIRE 





Recettes du budget précédent 





Dépenses du budget précédent (1 


ations des dommages de guerre € 


OPERATIONS 


entre le ter 


e H 


12.35% 
IS 14 


EFFECTURES | 


jan v ver | 


ût 








t'as 






































ss... 


Total 


Assscoccoscoscossonsessssesecsseese sonne ses 













— BUDGET 1952. — PERIODE D'EXECUTION 


Pacetres 


l'un) um 















Contributions directes........ssssssssssesssss.s so scoceévisesess secoue cocssse.e 
16 Enregistrement ...............s PTELETITE cs... css. PPETTETIESTELIIITIIL . 
17 impôt de solidarité nationale.......,............. css PRPETIIT III TITI TITI 
18 Douanes .......... .… nes PRET TE TELL EELELE PTT TITILITILILIIILIS 
49 Contributions indirectes....... TELE TETETITIIE ETETECELELEIELE TELLE LELII LILI LIEILL 
20 Toze eur le chiffre d'affaires... .....ocssoocce secs ce PONENENENP ENTER ENT se 
1 Taxe sur les transactions. .... ss. soso se . .....e 
22 Taxes uniques...... Asa sateiiessossesesrerecssnses dnédatesssdinssoisionses 
… Manopoles, exploitalions industrielles et revenus d lomaine de Elta 
D Produits divers........... Sosa sspe ses secs : és ccessscsecses …. 
27 Revcrsements de ’onds sur les dépenses des minisières.,,...,...s.ssssssssosss.e sous 

Recettes de nature budgétaire impultées à des comptes d'attente... APPELLE 








40 





















Premier 


Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du 
23 juin 1%48 
D LA COR ...éosocscsese nintendo scène 
DIVCIONS DMC MARS......coonc0000 0 PAPER EP ARR VAE stores 
Intérèts et amortissements des prêts consentis en exéculion de l'article 12 de la 
tem ses FER 
nn ss nn ets qu den net éd nn 0 6260905 
Recettes aflectées à la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de 
CON EE NOR PE OP Re PTT 
Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par ies Etats-Unis d'Amé 
QUO sscocmosooscnne cosmos ne 00e ee ne eeepc nosneece cms ssssseeee 


Receïttes 


AIVOrSOB. ....socooocoscccvoececssses cscoopssepéoedeeceses onsocossscccssese 






II. — Dérexses (3) 


a) Services de l'Etat. 





Service des emprunts. ...scocsssssssss.es fbdstididesmsnettere socvagseseserétous 
Servire des pensions..... PPETIIIIIIE …... ss... PTT LTELILIIIILIILIIIS ….... 
Dépenses des ministères...... Spsonneconsoces: ooesssses ces ce... APRPPET 


Reconstruction et équirement.......... 


SNS 





Premier 













b} Réparation des dommages de guerre et investissements productiÿs. 


Versements À la caisse autonome de la reconstruction... css.o.se 
Reconstitution de la flotte de commerce €t de pêche et de la flotte rhénane... 
Reconstitution du réseau de la Société nationale des chernins de fer français... 
Mobiiisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction 
Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement. ...........ss.e 


DOS CRI ON 'DIOEL. nssoncocensecocsvcèt: sdeutséde sésosevereee 


.…... 


CRORLLLTEILIII. 


VO. soscoccovosecccscecesesecsecéee 





Deuxième 
DUR Dancosoccocoesecceescece 
Tutal général des recettes et des dépenses du budget généra A + D)... 








103.248 
A: 001 
(1.022 





21.15%; 
1 (MM) 
i.n11 

1#3.279 


"1.683 


127.001 





L5%. 279 
9.197 
-Q- 
1,1 Par! 
To 

d,? NP 
141 SH 
Fr, 

", my” 
; « 
14 


S.21e 
. 
14, 07 
U 
oi 
1.6 
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FRANÇAISE 


3 Décentre 152 





Con VY. 


investissements financiers. (Consolidations diverses.) 


_— 








RUMENO 


d'ordre 


Avances du Trésor consolidée s par transformation en prêts du Trésor ou par voie 

d'admission æn 
Subventions anx 
tembenr-euentl 


es rit . 
colle tivités “publiqr resiet privées por travaux ‘d'équipemeat ..:: 
des. prélèvements exerecs sur les avoirs des spolkiés 


Total 








OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier 


et le 31 noût 1962. 


OPERATIONS Eb+ECTTrEe 
pendant 


le mois d'aoû 





Dépenses Recet Les. 


Dé ene-e Receites 





mr 
—" 


millions de trancs 








7.129 
122 
151 
4 


12 





notes du cadre VIE. 





Cons VI 


— Comptes de commerce, comptes financiers d'aflectation spéciale, comptes en tiquidation et divers. 


—— 





AUMERO 


d'ordre 


— COMPTES DE COMMERCE 





militaires so vensnenverses es 
lestion da litres de socicités d'économie mixte appartenant n v Etat. 
Héception et vente de mart handises de: l'atde arméricatne 
modermsation et a'équipement 
diverses . .. 


Substsfances 


CRRLLIELTILLIILLIT 
CCERLELELELLLLELZ) 
CRRRELILLLZILILILLIIL LILI LIILILLT 


CERRERITILLELLLILLIL LILI L ZILLILLL LL) 


| 
| 
| ronds 4e 
| Opératiuns 
| 


CRERTELILILLLELLLLELLELLELELELE) 


Total du 


B — COMPTRS FISANCIENS N'APFECTATION SPÉCIALE 


Loterie nationale ‘exercices nrécédent et courant) ssssssssse 
Opératiens relatives à la taxe d'encouragement à la pruduetion textile. .........0. 
toreslier nationa.....…. ss... 
soutien aux hvdrt asimilés d'origine nationale. 

Financement de diverses dé Jenses d'imtérét militaire. 

Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de ja: caisse autonome de 

la recenetrur bon . 

Allocations aux familles d'enfnnte mr cevant \ enseignemei! du premier degré. 
| Nénences en ep este de l'aite américaine. ............sssosvssuse 
| Operations diverses .. cs... 


Fonds 
| dy 
Fonds de mms. 


averses 
parographe B coco no cencoseocccosseéettscse 


Totat du 


C. — CoMrIRS EN LIQUIDATION 


| 
| Srrvl » } -1 ne et 
Jpératieons pement 
dénve 
téalieation 
| Ligmidation 
| Gaérations 


exportatlorre, 
des carburents combustibles 


des 


d'achat Dibrifients ‘et 


’ 
tes hiens prélevés en Allemagne. .... 
rnneis 


des surpius américains et 
des organismes professi 
diveræs 


| 


D. — AVUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


| Apurement de pertes et bénéfices de 
| apurrment d ératione anctennes à 


purement « rations anciennes d'orig 


change antérieurs au 31 décembre 1948... 
"auroctère huigétaire 
nes diverse 


raphe D DPPTECETE LE TETE III IT IT ECTS 


CRRRLALLLILLILELLLLLLILLILILILLLIIILLL7 








OPERATIONS EFFEUTUFES 
entre lé fer janvier 
«tt le JM noût 1902, 


OPÉRATIONS EFFECTIFES 


peudaat 
le mois d'août 192 





Dépenses Recettes. 


Dépenses . Reruties 





milices de franc 


17.685 
» Li] 
109,70 %.108 
197.347 183,279 
2.084 3.173 


16.275 


327.314 


IN 





| 


30.93 
3.023 
2.%4 
5.843 

1n.638 

23.136 

15.572 
9.304 

K3) 


119.212 
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Canns VIL — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'opérations eflectuées dans les pays étrangers 









2 











OPÉRATIONS EFREUTLRES 


\dant 


PÉRATIONS EFFECTUFES 





re 











Dé eus | Ke elttos 





A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DRS PAYS ÉTRANGERS md 
OU EFFECTUÉES DANS DES PAYS ÉTRANGERS 









Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. ..s.sssssssessse | 4) 97.959 q ) 





12 Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis... 6% | u« | 
aus Contribution des nations signaïaires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire... scores sesstsessessecssens esse G ( t 







Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compile de gouverne 
DR OURS. cmomoctoosssodonsconnesees 2000000008000000 000000020080 






Comptes d'opérations effectuées dans des pays étrangers.....sssssssosssssmsmsss 





Compte d'exécuiion de divers accords financiers avec des gouvernements all 







Opérations diverses. .......s..sosss.soscccsssee scvcsossose se cnsossssssensessusseee 21: 






B. — OPÉRATIONS MONÉTAINES 






Pettes et bénéfices de Change.........sosssomemonmnnsus . cososacssscenses 


Emission de biliets du Trésor libellés en francs Djibuuti. .....s.scsomsonsemsssssses 










Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres 
de l'Union européenne de PAYeMENIS. .…..sssmrnsnones sonmsenssnsseses sus à sas 



















Opérations Giverses.....ssoooccsosocanesscesasccseeseccceeenensesonesesesanasess ee FA 









MS. ,sobtocmaarenmensetasthnntsecteocsesthooniao etats sñone 





Dont en devises et francs à l'étranger... .....essss.ss. cv. sbtocosssoetés 

















(4) Plan, Marshall: © Colis dons: 5%. 


12.902 
2) Plan Marshall: 92.53%, 














Cavnx VILL — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables 










— — — RE  — 








OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFHECTUÉES 


entre be 9er janvier pendant 












NUMERO 


« le 31 août 1x le mois d'a fu2 














d'ordre 





Dépenses Recetles Dépenses Recettes 





À RS 


nulhons de francs 


























156 Mau" Duënets DRMEDOB....séosmecoccosommonecooe ones sono ca cceeeeese nées 3.0M 2.084 . » 
457 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat............. DL. 13.174 ” ' 
133 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 19 29 . . 
139 A la Société nationale des chemins de ler français... .….. sen sessemsonesss ns 1 : ’ “ 
140 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
ON MODO RE POV... esooccteenesenseseseencessetcecesce cnsséeenese 118.297 89.651 18.070 11.006 
141 ARE COCO NVRES SRITODONMNER. ...osoosocvocoocoonoscococeoccconeovococess coco 2.709 | 1.24 2? 217 
122 dun (tueritoires et services: d'OUIrE-Mer........soococoosoccessosccccccceocsccsenceces 2.200 2) 7.693 » 7.04 
A des entreprises industrielles eu commerciales...........s.servsssssssssssess 
14 A divers organismes, services privés ou particuliers. ..........sessssssssssssssse 16.365 1.00! :.023 1 
146 A diverses banques el administrations pour le service des payements à l'étranger 1.511 1.339 18 } 






Total 


D NL CR URI désirs sh éséiasscisbätésséseité 


LRRLLELELELEELELLLELELLEELEEEEELEEEEELT TELE EREETI RIT IRIS LIT LIT LT TETE 



























(4) Dont 132 millions d'avances consolidées (cf. cadre no V, ligne ne : 
2] Dont 7.245 millions d’avances consolidées (ef. cadre ne V, ligne n° 58), 
(3) Dont 11 millions d'avances consolidées (cf. cadre n° V, ligne ne 58). 


a ——— 
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Cavnx IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 






























































RUMERO 


é ordre 


45 


1% 


459 


463 


Postes, télégraphes et léléphones (1) el pp. 11201 el 11202}... ee 


Caisse nationale d'épargne (1) PPPPETILITITELI LILI TITI IL ET ITELELELCELCECETER 


Service des poudres et des essences (1)...ss.sévse 


Services industriels de l'armement (M)... 


RRLRERLELEEELELLELELLELELELLILLILE 


Radiodiffusion nationale (1})..........s.. APPEPETITET TL EEE 


Prestations familiales agricoles | 


L)PETETETETELITELILETELELETILILELLLLLEZILLTELEELIIEE 


Monnaies et médailles 12). .....oseosssmsessnssenosenssssssenesesssscessessesesesssess 


imprimerie nationale (2)....... coco ssseosee ARRETE TITI LI EE 


Légie 





n d'honneur (1) 


CRERTALELILIILLILIILLLILILIIILILLLILILLLILLLLLIELLELLL,) 


Ordre de la Libération "1)...... PAPE 


TOM soococcccceocos 


CRRLELELRIRLRELLLTTILLLELLLELLELL ELLE LILLLLI)) 





Dont en devises et-francs à l'étranger....sscssssssosesssssssssssssesesesesesseseses 








et le 31 


Dépenses 


OPÉRATIONS EFFECTURES 
entre le fer janvier 





soût 1952. 


Receites 


OPÉRATIONS FFFE 


pead ant 





1.107.891 
15.396 
33.952 
22.395 
5.570 
54.477 





9.627 
3.46 
678 

7 








millions 
1.125.926 
14.196 

35.059 
152.475 
5.059 
57.129 
8.9%% 
2.896 
1.097 
8 





1.455.979 


1.409.135 


192.945 





.579 





331 








2.479 


le mo d'u 








————_— 






























































& 


suite, 
la trésorerie 


enraisse est 


radiodiffusion 


inserits dans 
des budgets annexes el 
Les comptables des Monnaies et mé 


comprise dans le chiffre général 


1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la 14 
d'honneur, de Ja nationale, des prestations familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ont été considérés « 
des complables indépendants et lewrs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Treo 
ies chiffres les colonnes dépenses et receltes décrivent les relations de la trésorerie proprement dile de l'Etat 
non pes les opérations des budgets annexes cux-môêmes. 
ailles et de l'imprimerie nationale ont été considérés comme des comptables du Tréêor 1: 


des disponibilités (cadre HI), les recettes et les dépenses du cadre IX décriven 
opérations des budgets annexes (période complémentaire 1951 et période d'exécution 1952). 










Canne X. — Opérations des établisssments publics et des établissements semi-publics (1). 

























































































































390 


















































RUMERO 


é ordre 






































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFIECT! 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 192 le mois d'août 1952 
| Dépenses Recettes | Dépenes | necettes 
millions de trance ra a 
Caisse des dépôts et consignations. ..ss.sssseseéonenssossessess PPOPOETI TITRES 2.055.953 2.081.914 21.954 277.10 
Caisse autonome d'amortissement. . ..sssssss.e cccocsssesese Sono secs ccesssecssee 208.057 225.065 19.576 LE 
CON RAR... sscoccassussosessss cos. écoossessecse ses ce sesse 352.830 382.168 09.262 18 
Crédit national (Caisse autonome de la reconstruction). ..s.ss.sssssssosssesssssssses 201.827 176.072 90.75: 
Office des Changes....sssssssssse Doécodessecoce OO 000000000006 000026680009 1.385 768 15 
Société nationale des chemins de fer français. .......ssssosososososessssecssssese 252.159 213.849 35.115 A 
Caisse centrale de la France d'outre-mer... 00000000 0000s00008.e 107.225 128.581 11.470 26.474 
Service des alcools....... 000000000000 000000600060. 25.089 22.38 1.597 2,182 
Caisse nationale de crédit agricole... soso cocsccsesseneessessee 87.488 1.377 9.427 12.569 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones....s.ssssssosssss 4.415 4.060 495 } 
Office des biens et intérêts privés... 0000000 0006000006008 560006060080 93 908 10 23 
Caisse des invalides de la marine.........,.... ne non soso ss css esse 8.692 7.893 1.659 2.239 
Office national interprolessionnel des céréales. ...sssomososssssomossosssesessessese 23.650 23.874 1.729 3.492 
g = phret concohmdhe romanes so hhoneene hr e © 2.239 3.146 578 eo 
Offces, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 131.512 148.691 7.019 12.162 
Divers établissements nationaux à caractère administralif............. ss... 2.363 95.076 4.15% 9 _ 
DO ss enenessbesconscsosesenesbocscstesesesecpettnissset DE RE 404.161 517.526 
ss" | annees late 
Dont en devises et francs à l'étranger... ..sosososonsossossesessesssssesssssessss see 36.688 51 2.025 » 








es hiffres ins 
rie des offices et non pas les opéralions 


rudgétaires des offices eux mêmes. 


comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables indépendan's. 
le rits dans les co:onnesz 7 et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dile de l'Elat aves 


_—— 5 

























ee 


— 
3 Dé A 








mbre 1952 

















Cane XI 
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— Opérations des collectivités administratives 





(4). 





























FF — = —————— ————— — 
OPÉRATIONS ErTrE FE 0! \AI VS EFFECILFES 
= AUMSRO at Ê vier [ 
. «A | Î | [2 s LEE 
+ d'ordre nm _— 
Dépe . | Recel!os | Dejeuees | Kerettes 
L un ns de francs 
| | | 
in Départements COR DD 000000000000 0000000000 000000000000 00 80 500000000000 201 8% x i ra 61 
| | 
19 Communes et établissements locaux........sssssossessesensnsseemeesenenssensrsnses 50 | l l | 614 
| | 
193 Etablissements régiONaUx..., éssssosonssosnonenenesenenmnnsenesessssemessenenesesus 0.817 8 2 | 0 
| 44 Territoires d'Afrique du NON. ....sssomenossnsenmosenenennmsenesemenesenssenssnnnse 2.177.3M | 2.1 7 | ( 0.103 
| | 
| | | 
195 Territoires d'outre-mer... sosesoosesosssonesosssenesonnessesssssesesesesssenseesense 52.139 | | i ww) | G9. 180 
| | 
1% Etats ess00168..... 0... coopeocoesoccesosscsosesconococcsonessencenessesesesetsese e 119,608 | 1 > | 13.09 | 12.4 
- . | ) 
. in Gouvernement de la Sarre... sssosssosonesessoosossssossssesescessosssessenessenses 57.20 | 17.7 16% | * 
DR séochococthéeenensessaceccocottecces PETER 1.006.129 | s.008.011 | L 1 154 
Dont en devises et france à l'étranger.......ssssssostoosvssmssssononenenenssnsnse ‘à 1 | 1 - 
(1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'ex ep n de l'Algérie) et d'outre-mer, les départemer 
, mentaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comptables du Trésor, Par ite, le hiffr \ 4 
et recettes décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'onire ou pour l« mpte di let Û le lu 
budget 1951, période d'exécution du budget 1952, comptes hors budzet 
Canne XII. — Opérations des autres correspondants, 
——— ——- ———-— -- > - _ | 
OPERATIONS EFFECTIEES | OPÉRATIONS EFFECTUEES 
AUNERO cutre le fer janvier poudant 
mi le 31 août 1%532 le mois d'août 1062 
d'ordre. RPC I es 58 SRG Lu ar. en 
Dépenses | Kerelles Dépenses | Recelton, 
a —— — —- qe ——— qe | à 


CN 0 D 


217 





Dépôts au Trésor: londs particuliers des comptables. ..........sssssssosssssssuseuse 
Autres dépôls au Trésor. ....sosposorssonenennensonemenenssenenesensnenenensnsnsssens 
Fonds consignés au Trésor par dIVOrs.......sosomsnssmsssmonsomenssenssessasss see 
Opérations diverses pour compte de particuliers... ss.sssssspesepsonensnssmesssnse 
Reliquats appartenant à des particuliers... ss. sossssomsssssssossssnenessssnsens 
Opérations pour le compte du Crédit MR... métis matos 
Comptes courants des banques des territoires d'outre-mer, .,...,.ssssssssssssess. 
Opérations GIvVOrses......cococooosssaoooosonoocoononecesccsoce canons cs cc secs enoce 

Total 


CERRLELERELELELEEEEELEEELEEREREEEELEEIEIELLLILELLLEEEIELEIEEEEALELLEELELEELELT) 


Dont on ésvises ot francs à l'ÉRTORBER........consccoccegenasesesrocsosescecsce soso 











240.788 

15.617 

152.0 

16.618 

es: FDA 

2. SU 

4.69 

5.170 

F 1.688 
ame 











milhoes de Iran 


150.13 14.101 11 
17.103 5.179 ! 
29.008 2 (AE 23 





11.:11 7 
# Gr 8 709 5 
1.10 79%6 

















= 
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Caonx XIIL — Emissions et remb ts d'emprunts. 











OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFfECTL ‘13 
KUMENO entre le fer janvier peudani 
d'ordre et le M août 1962, le mois d'août 1% 


er ce qe = 


Dépenses Recettes Dépeuees 





m:llione de francs. 
1. — DETTE INTERIEURE 


EMPRUNIS PERPÊTUELS 


EMPAUNTS AMORNTISSAULES 


nt exceptionnel de lutte contre l'inflation... 





C — Furnuxrs REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 


Fmprunts divers auprès de la Caisse des dépôts OPPETITELLIIIIIIILIL 
Fmprunts obligataires émis par les groupements de sinistrés. .......s.ssssssesssse 
litres d'annuités émis pour le règlement des indemnités d'éviction see 
litres d'annuilés émis en payement de subventions pour des travaux d'équi- 





D. — EmPrnuxTS À MOYEN TERME ET À COURT TERME 


litres à 3, 6 on 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction.......... 
nons de !a libération........... core cecve 0... 
Bons de la reconstruction..........….. TT OPPETELETILIITILIIIIIII TC 
Bons ordinaires du Trésor de 75 À 105 jours (Mh...sssssssssssossssonesesssssssessees 
bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d échéance 1).,......0..0.. 

Ualéyvrie À.......00.0... 
Bons du Trésor en comptes courants «4 Catégorie 

Catégorie 
Rons de la défense nationale à intérêt progressif....... 
Bons dun Trésor à intérêt progressif ‘3 mois à 18 mois). 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 3 ans) 
irailes émises en règlement de dépenses publiques 





- EMPRUNIS AUPRÈS DES BAXQUES D'ÉMISSION 


Avance Cor les au Trésor par la Banque de France (conventions des 29 sep- 
tembre 193, 29 février, 9 juin 1940, 8 juin 1%44, 24 juin, 29 scpltembre el 12 no- 
vemmbre Yi. 

Bons Au Trésor achetés 

u Trésor pris en charge par :a caisse autonome d'amortissement (ronven 


} juin 198 et 7 décembre 1931 ; se sadécoseé da 
à « enties au Trésor par la hanque d'Algérie » Tunisie {conven- 
des 11 mai 1929 et 31 décembre 4910)... ss... Séosbose 
nsepnties au Trésor Wir 1àa cé ) entrale de la France d'outre -smer 
29 juillet 1443). 
nsenlies au Trésor par 
ion du 1°r juillet 1944 eve cé. APPPETILITI LIT 


IL — DETTE EXTERIEURE 


FMPRUNTS REMBOURSARLES PAR ANNUITÉS 


] msentis par l'Export-Import Bank (contrat du 18 avril 1952) .e 
créd ( ntis par le gouvernement des Etats-Unis pour l'achat de biens, meubles 
el surplus (accord du 11 mars 1%48)..... 0000060 000p 20020 


B. — EMPNUNTS À MOYEN TERME, À COURT TENME ET À VUE 


di nirats d hals « off shure ». 


du Trésor souscrits par la Banque d 
du Trésor à vue i internationale pour la reconstruction et 


développement... PELLE ETETILEL III III LE ET 


senti au Gouvernement français par l'Export-Import Bank (mobi- 





TOLAL. ss ssococososoooscscocosccsccoccscscccocecboses coco ccce 00080, . 159.214 
= — | 


18.900 


D 





Dont en devises et francs à l'élranger.........s.sssosemosoronesonenssesssesssessesse 

















ovembre 141, ces bons ne sont plus émis en comptes courants 

en libération des souscriptions en rentes 3 ‘/2 0/0 19532 æmortissables 

( libération des souscriptions en rentes 3 1/2 0/0 et 4 1/2 0/0 1952 amortissables, 
en libéralion des souscriptions en rentes 4 1/2 0/0 1952 amortissables. 
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hf 
» Le 
ensemble 


RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCÆER 




















au 1e janvier 1952, les encailsses du Trésor en dex 
nnée, les r 


les huit premiers mois de l'an 





y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement « 
panque de France, la somme de..... . 


Soit un tolal 46... 0.0. 


Les dépenses ont attelnt...............,...... 






Le montant des devises cédées à la Banque 





Soit un ‘otal de 





1952 


août 





91 


ces 





































Résumé général des recet 


tes et des dépenses Jaites en devises et francs à l'étranger. 








— 


















Recettes et dépenses du budget général (cadre IV) 





Comptes de commetce,' comptes {imanciers d'aflecta 
et divers (cadre Vi)... 






Opérations des établissements publics et des établissé 


Opérations des autres correspondants (cadre XH).... 






Emissions et remboursements d'emprunts (cadre XHI) 


Fonds en roule, chevauchements comptables et apure 


Total...... 


CRERLELLERT EEE IRI TI IT ITS. 





Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays élrangers (cadr 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilsables (cadre VII) 


Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe 


Opérations des collectivités administratives (cadre X1).........., 


OPERATIONS 
tre te ter 


1 oùt 


janvier 


1,2 


millions 


tion spéciale, comptes en liqu 


MOD Mlisssocooscosessonsessoise h..19 1 
ments semi-publics {cadre X)..,....0. 35.688 1 
9! 10 


ARLTLLIT II LLETT TITI 


CPERTELELILILIT 


ment des comptes d'attente 








EFFECTUEES 


— 


Recellos | Dépenses 


de 










OPRRATION 


[e 
la 


fraocs 


4 


| ———_——_—_—_—_—_—0 





à 


EFFECTUFES 
jant 





142 





Recettes 








































DEVELOPPEMENT DES 





OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES 
DU 17 JANVIER AU 31 


Care A. 


ET 
AOUT 1952 








— Situation d'ensemble. 





TELEPHONES 





























Pendant les huit premiers mois de l'année, 






Leurs dépenses ont atteint... .....rsp.scsss0ee " 


Soit un excédent de receltes de... 





représenté: à concurrence de 





à concurrence de........ 






e règlement 
et téléphone 
après. 





Jar les mouve 






par une diminution des encaisses d Le 
DOS TeSnnescsonerereeetoeee v6 0 " 18,4 h I 
ments des comptes cowrants et des omptes 
s entre l'administration des postes, télégraphes 
s et le Trésor, suivant détail au cadre C ci- 





Millione 











de francs 







































—— _ — — — 
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Canne À, — 





Résumé des recettes et des dépenses. 














ee —— —— — ——_—_—— 


rcernant le budget général: 


Opérations 


Exercice 19%51. — Période complémentaire... ....... ÉPPECITET II TITLE 
Exercice 1952 — Période d'exécution... s.sosssososssssessss Soc ccconccsec cos sessesssene 
Rôglements avec le TrÉS0P.......cococscccecseccecosccecccccocoodoscoccsccccccaponsesessee 


Opérations concernant ies emprunts du Trésor: 





«a le 31 


Dépreuses 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre Le fr janvier 
soût 1? 


lerettes. 





millions 


» 
14.160 


65.537 


ns = 
OPERATIONS Er: 





le mois d t 4 
Dépenses. | Re " 
de francs. 
» » 
7.%M8 y 
6 »» ! 















































Emissions et remboursements.......ssssossensansensssssss nn ssessssssee 56.621 9.702 5.419 | 
Règiementls avec le Trésor......... PPETEPETEEELITIL PETETECIILIELELLISIIITIIIIIIIITIL III RTE | 55.951 12.150 | u 
sæ ‘Tuês \ Remboursements en instance............ ECTELTELE conneusssnsse ne Ts 3.84 à 
Avances au Trésor | Remboursements au Trésor........... ss... OPTEPETLTILESZLILILLL . 10% 1.050 … A 
Opérations du budget annexe des postes, lélégraphes et téléphones l'y eompris les opérations 
de la 2: section) : 
Exercice 191. — Période complémentaire. ....sssssssssomssssontes conssssossessessussesses 15.5% 9.99 » u 
Exeotcice 1962 — Période C'enfeutlon.....soccccccocsoossesepasdboscoccococoocnecccoccesse 112.22 111.3% 14.170 12 644 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargue: | 
hecettes et dépenses effectives :2)......... ss sssonssssomssssnossssssssossssessssssessesess 80.157 08.962 7.654 | ! 
Règlements avec la caisse nallunale d'épargne........ssossossssssossessesssssssssssess :e 101.769 83.739 16.147 | 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations.......sesosssssosssssssessssssse 71.18 10.558 118 
Opérations concernant les autres établissements d'Elat.......s..sssomsossososesssosssesesesses 1.02% 1.011 17 
Opérations eoncernant les collectivités administralives. ...... soso spssssssssssssss 28.152 29.451 6.517 | 
Translerts de !londs p/e de particuliers: | 
1 
Mandblep MORCOÏS....ooococcoccconosenonoccscocmoconocnncoconecccccocpsodooccsceepssossees 1.075.169 1.062.66 522.944 ' 
tete OR RRORR....sscéhoéosésesesaci bons enoe 00000e Me 000000000600000 1.997 23.44 x | x , 
Mandats d'outre-mer el divers correspondants hors métropole... s...sssssssses socvecscpe 71.19 61.188 13.515 | ! f 
Autres opérelions mie © HOrtienilers......sscccooessconsosoocsosososcvoccocccosscesesesccrnée G).291 67.204 7:51 | 
ODÉIODRS CeRCRaRt Den Coes CIRAD, doc cosccocoooceccroccsocsrocolscpascoesesssenhe 213.02 162.997 24.464 79 | 
Comptes courants postaux 6).............. soocccccsencocsescmencscoosééeocssciloenenceresnes » 29.183.080 L NS 1.155.170 
Fonds en route, chevauchements « DL: ables et purement des omptles d'attente....…. séte ” 2.281 » ; 
PIERRE HÉRÉTOUR.... -o-coccocccccccesm ee ccccoccsccencessimeoscodesececesaccee ! 29.180 | 220.12 4.824.170 
(1) Dont 77.459 millions de « retraits » et 97.158 millions de « dépôts », 
(3) À l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 
Canne C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Tréser. 
nr Pendant le mois d'août 1958 
au HA noût 1052. 
Depeeses | Receties. Dog 608 Rer elles 
millices de (rancs. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des posles, télégraphes et téléphones... 10.747 . 17.818 0 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor...........sssssemeonsesssensessssssese » 28.738 Ê 3.524 
dures cumples de rêgiements......s.cocoosssccossosssscossobosccccccivessessoscsossescssssese 6.026 0] 6 13.516 
—— . 
TOUL oovcocosovenccccocoscoocc once coop uno Pt o net toe vo oDooot 6.773 3.73 17.818 47.370 
ES > = S Re 2x SECMR M: 
f de dépenses de...sssssssossssss se PEN T EE TELE TITI IL TI IT 18.05 D 418 ,» 
Soit un excédent... 
l de recettes de 0000000000 000007 000000006008 » , » » 





Cor lant à 


budget ant *, Sous la rubrique: « Postes, télégraynes et téléphones s». 











l'excédent de dépenses des opérations ment:onnées page 11198, au cadre IX: « Opéralions des services d'Etat dotés d'un 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 







DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQ 


DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET D£ LA CAISSE AUTONOMF D'AMORTISSEMERT 

















A. — SITUATION AOUT 





31 





AU 










En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en cons'dtratx sont Ceux àac3 acrnlers 
umenlis parvenus. 








Canne 1. — Situation d'ensemble. !En millions de francs) 
































€ 
SITUATION MOUVEMENTS “| MOUVEMENTS SITUATION 
” correspondant À des encaissement S'ayant pas aflerté TIR 
CATEGORIES DE DETTE echo ou à des décaissements du la trésorerie 1) de e 
je Dimiontion Aus | 
fer jacvier 1952 décaissements sncoisseun | Dimio utron Augment " ‘ TT 
pe _— — —— — — —- a — 2 —  — — —— — -—€ 
L — Dette intérieure. 
pette perpétuelle OBS D... 319.012 234.660 » 5 612 A 108 =40 
vette amortissable par voie de tirages au "sort q 
u de rachats en Bourse {cadre VIII)........ 302.769 52 420 428 r, 00 , 
pete remboursabie par annuilés {cadre iV).. 390. 887 ù 20.247 ", 451 T 1 
Dette à moyen terme el à court terme (Ca 
re V). néons onsesessoensésrséoutes 72.986 . 2", 040 ” AG > 
pctte à moyen ‘terme et à court terme à : . 
schéances journalières (cadre V1)........... 1.229.147 Go .%NX RO . RO 10 7 15, { u 
envers les banques d'émission ‘ca 







Total de la dette intérienure........ses 3.092,99 8.23 





— Detie extérieure. 

























pette amwrtissable par voie de tirages au sort 

ou de rachats en Bourse ‘cadre VIII)....... 

Deite remboursable par annuités {cadre 1X).. 1.019.052 » 15.140 21.404 3.309 ! 

Litle à moyen terme, à court spa el à vue 

DS le onmat es tousovevocoeus secve 221.922 17.50) 69.650 Gc2 1.079 à 
Total de la dette extérieure.......... 254.44 1.5 1 5x | 










Total général de la dette publique........ 














LA TRÉSORERIE DIMINUTION 





AFFECTS 





DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS 





14) 





























RE D ON OU TR... som sconoensetsseseossscces dossaiésaiss ; 20.574 s 
Titres échangés contre des titres de rente Viagère.......s...ss.s.sossssssssss éoretatiéisnn 1 » 
Titres repris en payement de droits de mutation et en libération de souscriptions à des 
ES PP APTE EAU ANNEE oSésvossoséooncesasoess 1.8 . 
Restilution à la Banque de France d'une partie de l’or belge dé sposé en France et enlevé 
PP PR OP nono teossccsssces .e 1.007 . 
Yariation du montant des val urs échues restant à rembourser: 
Valeurs échues à rembourser au 931 décembre 4051... Sn csccecessceses coco scoboscee " ] 
Valeurs échues res ant RE OU és dora un ocsrotondhes os cest ses 10.676 
Variation du montant des émissions dont le montant est ve rcé ‘tard ivement an Trésor: 
Emissions à@'août 1952 dont le produit à été versé au Trésor en septembre 1952... ù 29 
Var:s'ion de la dette contractée par l'entremise de la Société nativnale des chemins de ter 
71% 16 





PNR a sstheatoumieratesiaiventnrccmusetconediseceodeotésotecéatencés 












Premier 10l8l.......scoocsvcccesecococccccsoscocseosossssoosccesencenscosceses 


Variation de la dette propre de la caisse autnnome d'amortissement {amortissement contrac- 
tuel des obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère)........ CCEETE c.. r » 
Variation de la dette propre du budget des postes, télégraphes et léléphones. . ss... 


















DORE. VO. ococcccssosebtosecocccmocosccnmesececesssenceosenevencs cscese - 










Total des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie... 









morlissement de la dette de l'Etat..........…. notons PSE SP 07 029 * 
Prise en charge d'une nouvelle mean Sovss cohesesosaiéieosvestesssctsacoses , 4 01? 
a on RES SN NU nétotonoss osooecctscsesose » EF } 
Varietion du montant des valeurs éc hues ‘restant À rembours ser : 

Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951... ssssssosousss osccéss . 67 





Valeurs échues restant à rembourser au 21 août 4952.........suescosereonsomenennuns 





Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté la trésorerie. 






Total général des mouvements n'ayant pas aflecté la trésorerie.......ssssssesssssss 
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L — DBETTE INTERLEURE 


Canne IL — Bette-perpétueite. (En millions de francs.) 








SLEDA 210N MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des enezissemants n'ayant pas allecté 
de ln deite ou à des décaisements du Tréser. ta trésorene 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
LL] 





Dimautios Augmentation 


ter jaovier 1992 | :Aéenaissements) (encaissements Dimineties. Augmentation. 





Rentes 3 p. 100... ‘ 1.903 
Rentes 5 p. 100 1949... cocce P 904.109 





319.012 























1 Amorlissement 
9) Dont titres échancés contre titres de rente viagère: 11. : 
à) us ddmises en hbération des souscriptions en rentes 3 1/2 p. 400 #52 amortissables, 

à Rentes admises en libération des souscriptions en rentes 3:1/2 et.4:1/2 p.'206 4952 ‘æmertissables. 





p -_— 


Cavnx [II — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. ;En millions de francs.) 





MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
rats sorrespondant à des encaissements n'ayant pos -allecté 
de la dette ou à des décaissemente du Trésor la trésorerie 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS - 





y Dimisutioa Aug meutalion ni : 
fer janvier 1992 | (décaissements). | :(encaisements). Dimicnties. Augmeataties. 





te Rentes et obligations amortissables : 


Rentes 3 p. 100 4878, 75 ans...... cesse 
Rentes 5 p.100 1920-1950, 60 ans, rembour- 
sables «a #0 F 
Obligations 4 1/2 p 
rumboursables à 1250 F.. 
Obligations 4 p. +00 2994-1951, 50 ans, rem- 
boursables à 140 F . 
Obligations 4 1/2 p. 100 1995, 930 ans...... 
Rentes 3 p. 100 1942, 60 ans:et 2? mois... 
Rentes 3 1/2 p. 100 1912-1952, 60 ans... 
Obligations 3 1/2 p. #00 mai, juillet et 
octobre 1943, 920 ans... 
Obligations 3 1/2 p..100 février 1944. 20 ans 
Rentes 3 p. 100 1945, 60 ans et 3 muis... 
Emprunt libératoire : 1948, 10 ans...….. cc. 
Rentes 3 1/2 0/0 1932. 60 anne 
Rentes 4 1/2 p, 100:1952, 60 ans... 


2e Obligations émises par le Crédit national 
pour le compile de l'Etat: 


p. 100 191, 50 ans 

1/2 p. 100 février 4942, 

1/2 p. 106, octobre 4%M42, 50 ans et°.3 mois. 
1/2 p 100 1943, 50 ans et : 

p. 100 juillet 1945, 90 àanS.,..,....... scée 
p. 400 juillet 1946. 50 ans ss. 


D. CD TR D oc cocccccocoocccccscce 


: 


L 
3 
3 
3 


3 
6 


Se Bons amortissables émis par la ealsse na 
Uonale de crédit agricole 


à 1/29. 100 1995, 2S'ERS. ..ooc0sccceccccce 


&e Obligations de la caisse autonome d'amor- 
Uissement 
412 p 100 1020.1949, 40 ans 
à p. 100) 1941-1932, 50 ans et ; 


3 1/2 p. 100 1942, 15 ans 


Be Obligations des postes, télégraphes et télé 
phoncs, amortissabies en 30 ans: 
2042 0. “O0D ABDADER... ss cccccecccceced 


4 p. 100 DPEETEZLTELIIIIIIIIS 


3 1/2 p. 100 19 OPTETETIIIIIIIS 


























ntre titres de rente viagère: 5 p. 400 #980-4%0: 1: 4 1/2 p. 400 9933-4948: 1: 3 p. #00 4942: 4: 3 
2 p. 100 1944: 1; 3 p. 100 1945: 12; 4 1/2 p. 100 1929-1M9 C. A.: 1; 4 p. 100 1911-1952 €. A.: 5; 3 
100 1920-1948: 1; 4 p. 400 9944-1951 : 4; © 1/2 p. 400 4943:°41, 

des droits de mutation: 719; titres admis en libération des souscriptions aux emprunts de finar 
»s sauscriplluns en rentes 4 1/2 p. 100 1952 amortissables, 
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Cane IV. — Dette remboursable par annuités. En millions de francs.) 






=  — : — 










































































SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
correspondant à der encaissements s'ayant pas sflecté s 
\ CATÉGORIES D'ANNUITES bei QuE Brian. snhondhanas la trésorerie Ww la deite 
" Diminution Augmentation ss 
ter jsavies 1952 (décaissemente) (oncoireements Dimio ut 00 Augmeulstio0 t (are 
iii 
ge Capital restant dû sur les annuités remises 
à là caisse des dépôts et consignations en 
contre-partiet des prêts consentis par elle 
pour l'application des diverses lois relatives 
—_ aux institutièns de erédit sacial 
Lot du 17 juillet i884 et décret du 11 sep: 
tembre 1934 (plan Marquet)............ 2.185 » . {) En » » 119 
h Habitatfuns à bon marché................. 49.073 . 11.4 1) 583 me 59 073 
Crédit immobilier.......... ss... 15.216 . 4.209 {th 221 , 19.264 
Fonds commun du travail "H. B. M. 
ÉTAPE SR ER 174 ” « t) 4 e 170 
Habitations à bon marché améliorées... .. 289 , » (1) 9 , RE 
— Lovers MOÿens........... PETITES mms. 205 » » (1) 9 . tas 
Adduction d eau potable et réparation ue 
chemins: VICINaUX.. ......s.s.ssssssssses 235 » » 1) 17 - 18 
Electrification des CAMPALDES..........sose 717 » > (1) +2 5 
a Sinistrés du Sud-Ohest...............s...se 292 LI » (1) (D a 2 
Crédit agricole : 
\ Moven térme............... cesse 76 » » » < 
DORE css cocsensèsoecce …..... MY e » tt) 5 s #- 
Equipement rural à long terme............ m0 » » pa ps + s 
Organisation et assainissement d& marché 
de 1 VD. ss sscccocococccccvteseccee 5 5 o s o 
= rêts aux collectivités :Jloi du 11 octobre ® 
ME sodmencvcvcesrsecooscce co scccsecccccse 1.567 ou . i) 47 s 1.550 
Amélioration du logement rural. s...e. ol 216 » . . ue : 6 
Travaux dé circonstance. .... sos... 3% . » (4) 10 e 6 






# Capital restant dû à la caisse des dépôts 
ut cousignatlons au titre de l'amortissement 
d'une somme équivalente à celle 
a) Des bons du Trésor À 3 el 5 ans 1912 
rachetés: en Bourse par: cet établisse- 
MENT soso comosessessossse ee 7 . 9 ds 
b\ Des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises ‘ - (4) id s) 24 
aux Etats-Unis et cédées: au Trésor par " 
cet établissement. ..................... 23: 
€) Des obligations des emprunts exté ‘ , » (1) 4 » 20 
neurs à p. 1400 et 3 2/5 p. 100 1939 et des 
titres de: rentes 8 1/2 p. 100 1912 cédés 

















au Trésor par cet établissement...... .… %5 » s (4) M . es 
d) D'un prêt de #4 milliards consenti à ‘ 
l'Etat ;décret du 4 mai 1983)............ : x » 97 e 
e) D'un prêt de 140 milliards consenti à nas ; 1 _ . Les 
l'Etat (décret dur20 mars 1945).......... & 520 » » {) 1%6 a a 304 
l) D'un prêt de 12 milliards 100 à : 
l'Etat (décret du 7 septembre 1945 .… 10.373 » » 1) 119 , 10,294 





g) Des obligations du Trésor 130 p. ‘400 
amortissables en soixante ans décision 
du 23 mai 1949)....., PET PTETELLEETTTELT 12#.326 > » » » 1 6 

h Des titres amortissables en 5 ans remis db 
en contre-valeur de bons du Trésor rem 
boursés par anticipation................. 15.635 » » » » : CAE 

f\ Des obligations du Trésor 5,40 p. 400 
amortissables en 20 ans..............s.. 3.759 a » ” " 3.759 

h Des obligations du Trésor 590 p. 400 ts à 
amortissebles en 15 ans................ 200 » » 1) 94 “ 4:G 


3 Capita! restant dû an Crédit fonëier pour 
les prèls consentis par cet: établissement 
aux départements et communes des Bon- 

L 


ches-du-Rhône et de Vauchse. Loi du 
6 0 EN ERNE Re 1 » » » és 1 


4 Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atleintes par des événements dé 

guerre. (Loi du 4 octobre 1919)............ se 70 Ë . 1) 3 67 


ÿ® Capital correspondant aux titres d'annuités 
remis aux sécictés avant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché 
OÙ ES À  TRRORNRRNN .… 10! Û e 1) 3 . 5 


6 Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
Subventions pour des travaux sm 
national, {Lai du {1 juillet 1953.).......... en 102 » » 1) i 4 98 


1 Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités altribuées en payement dé 
Subventions pour des travaux d'équipement 
PURE soso ssenseces se Decge cvessssece. 653 " 65 LA 33 . 

——c— | ponmemceqanqennns | nee | mme | meme À cms RER 


A PEPOTIET nrrrcennnse | 2% .089 e 16.407 1.521 » 94) 075 





















































— 


{1} Amortissements. 








— 
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tra es 


par 
liquid 4 


t 
0 


de Ca 


contra 


consig 


trés 
tru 


ace ! 


1 
o 


indern 


permet 


CATÉGORIES D'ANNUITÉS 


SITUATION 
de la dette 
sa 
ter janvier 1982 


MOUVEMENTS 


correspondant à de encaisements 
où à des décaismemgnte du lré-os 


MOUVEMENTS 


a ayant 


pars 


sllexté 


la trésorerie 





Diœmioation Augmentation 
(déc nissements). (encaimements), 


————— 


Aug mealstion 





Reports... .so..00000: 00 


tal restant dû sur les emprunts con 
iprès du Fonds commun du travanl 
lice national des combustibles 


divers sur les titres 
) l'M4, amortissables en 
lication de la loi du 


sur ;es obligations ou 
remises aux anciens 


de ! 


autres banques nalionalisées.... 


restant dû sur les parts béné- 
einises aux anciens avlionnaures 
és d'assurances nationa:isées....e. 


restant dû À divers sur Îles titres 
trentenaires délivrés en paye- 
lemniltés pour dommages de 
ni du 31 juillet 1920,)..........00 


étant dû sur les emprunts obilt- 
mis par les groupements de sinis- 
oi du 930 mars 1947.) ERA 


tal restant dû sur les emprunts 
s auprès de banques par les grou- 


ts de sinistrés.. 


ilal restant dû sur les emprunis 
tés à ie la caisse des dépôts et 
nation r |cS groupements de sinis- 

syndicales de recuns- 


restant dû à divers attributaires 
tés de dommages de guerre pour 
3 d'éviction. (Loi du 26 août 1948.) 


1 restant dû au titre de l'amor- 
s emprunts contractés par les 


d 

compagnies de navigation subventionnées 
f 
LA: 


(loi du 


23 rier 194)... 


Be Capital restant dû au titre de l'annuité 


servi 
chem 


il ao 


49 Ca 
des 
pagni 


a 


A 


t 


1x7 


à la Compagnie franco-espagnole du 


n de fer de Tanger à Fez. Loi du 


il 


11 restant dû À la Société nationale 


hemins de fer français ou à des com 


s d'intérêt secondaire sur diverses 
és remises aux compagnies de che 


mins de fer: 


tés aux compagnies de chemins de 
D garanties d'intérêts de 1871 
" 


P-L.-M., (loi du 18 février 1#98.).... 
és à la compagnie des chemins de 
lu P. O. pour les lignes échangées 
elle et 
roux compagnies de chemins de 
subventions el avances) 


restant dû ou titre de la part 
el ise dans les annuités 
“condaires de chemins 


10 à la Socffté nationale 
fer français sur les conven 
postérieures 

et en travaux co. 
nn des exercices 





2%;.080 


41.029 
7:4 
10.787 


16.407 
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pe 
4 IN -embre 1952 










Cavng V. — Dette à moyen terme et à court terme (En n de fronrs.) 









EE = = 
| . 
DV 1 tie 


1 






SITUATION 





de ln « 





ier 1952 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 






fer jaus 

























pons à © ans de la Caisse nationale de crédit 


OCR IEPTELELELELEEEEE EE EEE EEE T ETS LE 














obligations de la Caïsse autonome de la 
ense natfonale 5 p. 100 1U32-1MS rem- 








poursables au pair le 15 mai 193......... . 2.920 » ‘ ‘ T " . 
Bons des postes, télégraphes et téléphones | | 
5 1/2 p. 100 4950, 10 ans... dnovenssbséesube 5.422 “ “ I 4 » | \ «49 
Î ! 
titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Calsse auto | 
i | 








de la reconstruction pour je règlement 
de certaines indemnités de domimages de 
























TOLAUX socoosossecseccccsesccecvrescsecees 79.986 









Bons ne portant pa niérêt. mais rem 

année, ils peuvent tre rernboursés sous certaines couditions, guivant un barèu 
1) Amortissements 

2} Titres mobilisés dans les conditions fixées pat l'articte 11 de la loi du 31 


} rent à 1 re A | ' ‘ r 
H f 11:CUR 





é 





décembre 1918 











En millions de f } 





Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières, 




















MOOVEMENTS = 
SITUATION NU VSMENTS | MOUVEMENT SITUATION 

correspondant à des es 4 ts » y pas flec té | 

de la dette des décaiss sis du s “da fa ‘ 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS on à des décarssemgnts du Treser | ia trésurere | e 
2e mms pans pme 
ter Jauvier ros2 Diminulion AuzReslalies | 
décai-semente) | 























Bons de la Libération............s.s.s.e..ss 3.019 3.971 ,* 1.4 | 










s de la reconstrurtion.......ssss..sesosss 15.610 3.21 1.0! 9 





Bon 








la défense natlonale à 


de 


B 




















naires du Trésor de 75 à 16 jours 


Ménnened  mn À: À em to. D. | 1 









s du Trésor à 1 an 


















du Trésor à 2 ans 'a).......... ETETELILE 674.280 | \ 15. | + | | 115.74 
Bons du Trésor { Catégorie A... css. 3.47% (14 
en Catégorie B.......... . 3.169 - ï . [ «2 
comptes courants. / Catégorie C.......... sa 52.710 » 2 . 1 6 
Traites émises en règlement de dépenses | 
Li 









IQUES sssosonosmmmmmmnmmmmmnennsmnsssse 








Totaux 















la) Depuis le 9 novembre 1951 ces bons ne sont plus émis en comptes € x 
1) Valeurs échues restant à remhourser au 21 décermbre 1954 
2) Valeurs échues reslant à rem! er au 31 août 1952 
, 2) æ Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1351. bons de la rec nm: %51: bons du Trésor de 75 à 405 jours, { an, 
è 8.561 
b) Emissior l'août 19%2 dont le produit a 618 versé Trésor «1 embre 4 ; de la reconstruction: 3: bons du Trésr de 
1 à 105 jours: 2: 4 an: 2: 2 ans: 55: bons au T'ésor en comples coura _ catégor a: 4 


2 dont le produit a été 
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Canne VI bis. — Tableau des échéances de la dette à moyen ferme et à court terme à échéances journalières. (En millions de 








SiTUATION 
de la dette 
au Jl août 1952 
voir cadre VI) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








Bons de la Libération 

Bons de la revonstrurction (2)..... 

Bons de la détlense nationale à intérêt pro 
gressif bosses 

Bons du Trésor à inté 


n 


à 18 mois | ée 
Bons du Trésor à lt 
à 3 ans PIN FF se 1 .RK . 6) 65.751 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. * 9i7 Qù7 ‘ . 
Bons du Trésor à 1 . 1] #2 820 . 
Bons du Trésor À 2 ans... : 71 Ê 253.14 45.364 
Bons du frésor g , .. Î Le . m 
en | . 3.74 22 AR . 
eomptes-co Î rie see M 06 267.100 
Traites ém 
publiques 226.02 5.776 999.145 


613.867 


tArû 
































(1) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de 
à compter de leur dale d'émission, le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 

(2) Les bons de la reconstruction sont admis en sous riphon aux obligations des groupernents de sinistrés. 

3) une durée de cinq ans au maximum, tes bons de la défense nationale à intérêt progressif sont remboursables au gré d 
dts le r de l'émission: le tableau ci-dessus indique la date exirême d'échéance de ces-bons 

ne irée de dix-huit mois au maximum. les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables au gré dn porteur 

délai de trot: ds à compter de leur date d'émission, le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de <es bons 

(5 we durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois mois À 
de leur date d'émission: le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 

(0) l ‘valuatifs 





Cons VII — Dette envers les banques d'émission. (En millions de franes.} 














ATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
orrespondant à des encaissements n'ayant pas aflecté 
de la delle ou à des décaissemente du Trésor. la trésorere 


siTt 
DÉSIGNAIION 





" u 
renléæ € 4 Diminution Aug mectatioe 
ter janvier 1958 
décaissements) encaissemeuts 


ui" 


Dimioution Augmentation 

















2.418 
. 








belge déposé en France et enlevé par les Allemands. 
[ la Banque de France 1.32. 
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me 

















IL — DETTE EXTERIEURE 


——— 





















A — SITUATION EN FRANCS 
















cours des chancelleries au fe janvier 1952: 1 dol'ar U. S. À 30 F: 1 livre S) F; 4 franc suisst Hi F;1fï belge = 7 PF; 
4 couronne suédoise = 67,70 F; 1 florin 02,10 F. 
: | Cours des chancelleries au 4 janvier 1952 ) F. 
4 dollar canadien } Cours des chancelleries au 1er février 1952 350 F. 








— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse (En millions de f 





Canne VIII 



















































MOUVEMENTS | MOUVEMENTS 
SITUATION correspondant à des € Sements n'ayant pas affecté S11 ATIOR 
- de La dei u de caissements du Trés | t eri d tette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS a ER Re Le. OR age 
| Dimivution Aug ment va 
{er er 1952 | ) . ! l ? 
nu | décaissements) (eacaisseme | Dimiouti A _ sué : 
ti ms ne El EE nÉEs ue | ans Re _——n re ct 
Emprunt 4 p. 100 1959, 30 ans, aux Pays-Bas 
et en Suisse..... asso coco ccencscccocesoccee 13.466 





en 


(1) Amortissements. 












Canns IX. — Dette remboursable par annuités (En millions de francs.) 









MOUVEMENTS JOUVEMENTS Snss 
correspondant à des encaissementé c'a t pas affecté ITUATIOR 






SITUATION 





















de la delte ou à des décaissements do Tréso la trése de la deile 
DÉSIGNATION DES MIFFÉRENTS FONDS ? À our “ en sas ads 
ES su 
ter janvier 1952 Dimioution Augirentation PPT cine t soût 492 







(décaissements) (encaisements 





















Capital restant dû sur les avances cunsenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
import Bank : 





























L 
a) Convention du 4 décembre 1%45........ 158.718 L » 1) 6.417 . 152.31 
b) Convention du 13 juillet 1IGrerooo one o 21. HAN) , , 1) 8.140 . 219.060 
c) Contrat du 28 octobre 1948..... ss. 60.200 a [0] » mu &). 30) 
d) Contrat du 18 décembre 1950: ss... 3.640 L » . . 610 
e) Contrat du 18 avril 1952.............. . È “ 15.119 » 2) h 15. 1% 
Capital restant dû au gouvernement des Etats 
Unis au tütre du règlement définitif en 
matière de prét-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
(accord du 28 mai 49M46)...........sssuee 3 ee 231.056 [] » 1) 6.04 “ 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 228.052 
par les Etats U nis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis (accord du 11-mars 
DR séésan es soiree socccotnossesestssse 1.564 s 21 1} 168 2) 6 1.129 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment britannique (accord du 3 décembre 
82 627 


IDD occodaohésooienccsosoesedéscencocosecte 82.627 Li] 2 D s *. 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de 


















la Bar que internationale pour la reconstruc- 

tion et Je développement........ssss..ss..s 87.500 # L] . - 87.00 
Capital restant dû à la commission marilime 

des Etats-Unis pour l'aclrat de navires...... 41.338 L e (1) 405 » 13.933 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 

au Gouvernement francais par le gouverne- 

ment canadien {accords des 9 avril 1946 et 

20 août 1947) 73.599 L ÿ (] 2) 3.29% 76.805 


< 


Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 40 sep 
ONE ARR AE 4.900 4 0 " Ù 5.000 

Capital restant dû sur l'emprunt con! tracté 
auprès de banques américaines (contrat du 
CH RS RL TRS SAUT : 70.000 È F “ [] 70.000 

Capital restant dû sur les emprunts contraciés 
à l'étranger par les groupements de sinis- 
























220 8 - D . . e 
















1.019.052 


DR: éocososontosessocsnensotbe este 





























(1) Amortissements. 
2) Perte de change. 


ITS — 
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— Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de francs.} 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS 





FONDS 









SITUATION 
de la dette 
sa 


ter janvier 


1952 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des déraissements du Trésor. 


MOUVEMENTS 
‘ayant pas 
la trésorerie 


afecté 





Diminutioe 
(décaussements). 





Augmentation 
encaisements). 


Dius tion. 





Augmæeol:!lion 









Emprunt 2 3 


6 ans, aux Pa 


s p. 100 1929 










































































ÿs- 


Nas € ( » I lat . coco ceces » 
Créd au Gouvernement français par 

le Crédit e el la Société de banque 

cuisse Scene ei des 1.M3 
Avance | 1 (ouvernen fra 

par l'Export-Import Bank (mobilisalion de 

ont! Î u Î Î fl «t le ..... " 
Bons du Tr à à ans remboursables en cu 

ronnes sufdoises - s« de PA 1.229 
Bons du Trésor souscrils par la Banque des 

règlemen itérna 7 Ne PE » 
Bons du 1 r à vue remis à la Banque inter 

naA 1e ir la reconstruction et le déve 

32.020 





15:.550 


21.92 


———— 


a 1) 67 2) 
» 0] i) 
53.900 5 
D 3) 096 
15.750 » 
> : 





15.500 














62.690 





2 





1.079 



























































a) Dette ex e en francs, mais as 
de Bretton. 

1) Amon emen | { valeurs échues 

(2) Val ( res restant à remb 

(3) Amortissements 

(4) Em] nt 






E=-—— _ = = 


restant À 
ur au 41 dé 


es 


rembourser au 
ceminre 


191. 


contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 


91 août 1952: 61, 


rlie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 41945 et 27 février 1947 relatives 






















A 





11 bis — 


B 









— SITUATION EN DEVISES 
— Situation de la dette en doilars U. $. A. et canadiens. 


DETTE EXTERIEURE 





























DÉSIGNATION DES DIFFRRENTS FONDS 





















SITUATION 
de la delte 
sa 
fer janvier 1952 





MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des eucaissements n'ayaut pas affecté 
où à des décaissements de Trésor la trésorerre. 
Diminntion Augmeotalion , : 
(décaissements). (earaissements) Dimiautios. Asgmentalicn. 











t dû sur 
ement français 


les avances consenti 
par l'Expor 


Capital resta 
au  Louver 
Import ‘ 

a) Convention du 














à décembre 


















































sur } 


nis ‘accord du 11 mar 


surplus situés 












































19h. .ecee 


b) Convention du 13 juillet 1946. ......0.e 6:4 .000 .000 
€) Contrat du 2 octobre 1948....,,.. oo. 172 000.000) 
d) Contrat du 1* décembre 1990.......5..e 10.400.000 
e) Contrat du 18 avril 19%52.........0... . » 
fi Mol tion de contrais d'achats « 0! 
hore » status hi ihsestihsvoites » 
Canital restant dû au gouvernement des Etats 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus laires et de créances de guerrt 
(a 4 du 23 mal 19M6)........s0sssss.s 668.817.510 
Capital t dû au titre du crédit | 


e s 

148) Shane FR sésueces 4.408.750 
Capila dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 

contra r le Crédit national auprès de la 

Banda a! 1le pour la reconstruction 

et le d 2 SPP PT PP PS 274) .000 .000 
Capital r dû à la commission maritime 

des E'a Unis pour l'achat de navires «. 10. 4% .300 
Capilal r f dù au titre du crédit consenti 

au Lo nt français par le gouverne 

ment canadien (accords des 9 avril 1916 et 


cs. . ss. cess 200.000. 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 

à l'étranger par les groupements de sinis 

LG soso cccoccose PPCECETETILIIILILILL …. t 000.000 


ns 


{- 


152.566 .500 


e 


2.670.919.090 


E 1) 18.224.009 

» 1) 24.115.000 

» e 

, . 
12.20) .000 . 
154.000 .000 u 


» 1) 


91.179 1} 


17.241. 


479 


478 


910 




















SITUATION 
dé 1 dite 
LI 
#t à k 


1») 
62.5 »” 
ACT 


10. pIN) cum) 


43.00 0) 







2.04 0 0 


39.501 .90 
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B. — Situation de la 


DE 
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dette en livres. 
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AISE 
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DÉSIGNATION DES 





SITUATION 
de la dette 
au 


fer janvier 1952 


DIFFÉRENTS FONDS 








————— 






au 


[NI TURN TERLECEEELERRSS 


tembre 1247 N PETITE 


Capital restant dû au titre du crédit consenti 
A 4 wwernement trançais par le gouverne 
ment britannique (occord du 3 décembre 


restar 1t dû au titre du crédit consent) 


\pital 
+ Gouvernement français par le gouverne 
ment de la Nouvelle-Zélande, (Loi du 40 sep- 


TOlAUX .:.....: ce 











cort 
ou 





MOUXEMENTS 
espond ot à 
à des déc :.ssemçole 


D'anvution 


semments 


jes er 








MOLYVEME 





rs 


| 


| 


SITUATION 





de la deile 



























C 


Situation de la dette en francs sui°ses 
et de la dette remboursable, à l'option des porieurs, en fiorins, francs suisses ou dollars (detle évaluée en fr 





ancs su 


isses). 















DÉSIGNATION DES 









SITUATION 
de la dette 
DIFFÉRENTS FONDS 

su 
fer janvier 1952 











————_— 





el en Suisse ‘reliqua 


el en SUISSE..,...... 


Crédit consebli au Gou 
le Crédit suisse el 





Emprunt 3 3/4 p 100 199, 6 ans, aux Pays-Bas 


Emprunt 4 p. 100 1939, 


SUISSE sommes . 


FOIBUE ose 


iebostéteccétiesi des e » 
30 ans, aux Pays-Bas 
csv osstéonestesesecesece {ot 12.017 
vernemre! il franc ais par 
la Société de banque 
soc...ce coscocssobesesse 12.00 .000 












SE 
{) Amorti<cements 
Valeurs échues 


(3) Amortissements. 
(4) Emprunt coutracté auprès du Crédit suisse et la Société de bi pe suisse 


valeurs échues restant à 1 


restant à rembourser au 31 décembre 





1l 


cor 


ou à des ! 


respondant 


déc a isee mm 


MOUVEMENTS 
encaissemaut 


1es 


eu 


re 1 1 


1 


1 
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D. — Situation de la deite en couronnes suédoises. 



























DÉSIGNATION DES 





SITUATION 
de la delle 
sn 


ter janvier 192 


DIFFÉRENTS FONDS 


cor 


ou à des déraissemeuts 


MOUVEMENTS 
encaiserments 


respondant 


Dimiautios 


(décarssements) 


# 


des 


du Trésor 


Aug mertalioe 
(encsi<sements) 














Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
rounes suédoises..... 





PPPPE PP ELTITILITITITS 19.785.300 








MOUVEM 
Sayant pas 
la trésor 
Div L'on 


ENTS 
affecté 
ere 
Augmentation 








SITUATION 





de la dette 































(1) 





Amortissements. 












E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change. (En milli 


ms de francs 

















DÉSIGNATION DES 





SITUATION 
de la dette 
sa 
fer janvier 1052 


DIFFÉRENTS FONDS 


cor 


MOUVEMENTS 


respondaut 


des 


euciissements 
Tré-or 


ou à des décaissements du 





Diminution 


(déraissements). 





règlements internati 


loppement ........... 
Bons du Trésor à vue 
aire international... 








Bons du Trésor souscrits par la Banque des 


Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve- 





IMAUX.. seems + 


bords sslomes ses 32.020 
remis au Fonds moné 


15.750 


__ 


. TA 














TR ‘siooveccocvocbtétedieccéenocths 219.570 








17.40 





Augmentation 


(eucaissements 


MOUYEM 
B'ayant pas 
la tres 


mt 


Dimioution 





EXTS 
sucté 
ere 
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Ministère de l'agriculture. 






de concours pour le recrutement à des emplois techniques 
des laboratoires de la répression des fraudes. 


Avis 





__ Par arrélés en dale du 22 novembre 1952, trois concours 


I verts au service de la répression des fraudes, 42 1 ] 
none, Paris (7°), pour le recr ment aux eMmpius suivauls 
NE Euratoires de la répression des fraudes 
des 

1 Le 22 décembre 1952, à huit heures: trois chefs de travaux 

résidences: Paris, Bordeaux et Montpellier 
d-- F 29 décembre 1%32, à huit heures: deux pré iteurs sla- 


pi r sidence Paris) ; 
ë e 5 janvier 1953, à huit heurés: un assistan résidence : Par 


_ Ces concours son! ouverts aux candidats des deux sexes 
ñ juarante ans AU IJaMINUM à à date gu Col f 
« candidats doivent en outlire rempiir les condilions suivi 
w Concours pour chefs de travaux, — Juslifier de ! ’ 
\ suivants ou d'un diplome d méme vaieur «vi ‘ 
me d'ingénieur d’un institut de chimie rattaché à une faculk 


rvcnieur de l'école municipale de physique et chimie industrielle 
Paris, de pharmacien; licence ès sciences comportant deux cer- 
fout de chimie dont un de chimie générale; diplôme d'ingénieur 

me, d'ingénieur d agronomie € niale., d in eur agricole; 
‘re un minimum de trois années de pratique de laberatoire; 
æ Concours pour préparateurs, — Jusiifier de l'un des diplômes 


uumérés ci-dessus où d'un diplôme de même valeur scientifique ; 
ncours pour assisflant, — Juslifiur de trois années d'études 
dans e école de chimie agréée par l'Etat. 
_- Constitution des dossiers, — Les candidats devront adresser 


et de service de la répression des fraudes, les pièces suivantes: 


oncours pour chef de t 
15 déceinbre 1952 


ravaux (date limile de déj 


; Une demande sur papier libre; 

Une expédition authentique de leur acte de maissanre, avant 
noins de trois mois de dale el, S 11 y a lieu, un rulicat étabiis- 
; yr qualité de Français; 

Un extrait ne 3 de leur casier judiciaire ayant moins de trois 

date ; 

l mémoire sur leurs antécédents, mentionnant notamment 

itres scientifiques, les travaux qu'ils ont pour<uivis, les stages 
] accompiis et les ouvrages qu'ils ont publiés; 

» Une copie de leur dip'ôme certifiée conforme par le maire 
ou le commissaire de polire du lieu de leur résidence ; 


fe Une attestation délivrée par le directeur du laboratoire dans 
é ils ont été employés, précisant que le candidat a pratiqué 
pendant trois années dans <on établissement; la signature du direc- 
teur devra être légalisée par le maire ou le commissaire de police ; 

‘1e Eventue!lement, un élat signalétique et des services militaires; 
en cas d'exemption, une note indiquaut les causes; 

Re Un certificat médical indiquant qu'ils sont indemnes de toute 
ufleclion tuberceuleuse, cancéreuse ou nerveuse, ou de tloule aflec- 
! es rendant limprogres à un emploi de laboratoire ; 

b,) Concours pour préparaleurs (date limite de dépôt des pièces 

embre 1%2): mêmes pièces que pour chef de travaux, en 
rmant la pièce ne 6; 

c) Concours pour assistant (date limile de dépôt des pièces: 
D 4 mbre 1952 

Pièces nos 4, 2, 3, 7 el S demandées aux candidats chefs de 
travaux : 

Une note faisant connaître leurs antécédents et les études aux- 
quelles ils se sont livrés: 

Une attestation, délivrée por le directeur de l'école de chimie 
dont 1! a suivi les cours, précisant que le candidat à effectué trois 
anntes d'études dans son établissement; la signature dun directeur 
devra être légalisée par le maire ou le commissaire de police. 

IV. — Tous renseignements complémentaires seront fournis sur 
demande adressée au chef du service de la répression des fraudes, 
& bis, rue de Bourgogne, Paris (7e). 

+ e <— 









Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre hos- 
pitalier régional de Besançon et d'un rédacteur à l'hôpital-hospice 
de Montbéliard (Doubs). 


Un concours sur épreuves sera ouvert le 19 janvier 1953 pour le 
recrutement d'un rédacteur au centre hospitalier régional de Besan- 
çon et d’un rédacteur à l’hôpita-hospice de Monthéilard, 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement: secondaire, du brevet supérieur, d'un 
diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat ou d’un brevet d'oflicier de l’armée active de 
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Ministère 


court 
ré 
on 
4 le 
to 
F 
rela 
Les 
es dr 


exigé 


raunon rée:e au 


délibération de 


Le Préfet, 


de la France d'outre-mer. 





l'assemblée représentative des Etablisse- 
ments français dars l'Inde en date du 4 octobre 1952 relative au 
régime de l'entrepôt des vins et spiriiueux d'origine ou de forme 
euiopéenne. 


Dererteur dra Journaux 


Jin REYMOXD 


| ç Li } ‘ L2 
ll « e d io 1: ' 
de: L s « r 
ne 
1 
X ? 1 
terr d 
dans les trois m . par d'en 
« 
et d ministre dt 1 é 
du 26 movembre 1952 
: 
DÉLITÉRATION 
e des Ftablisse 
tt e x dis pa 
’ 
ado! es dim 
Î I ‘ 17 € « 
tive [] 1 res | ‘ ù 
1 re? 1! 1 ‘ L - 
s da se e tarif 
lies ront relirée dan 
IL 1 d: e 
€ Dé t de 
ni rech lise dt + ( 
en vue du m 
des rsonnes solliritant le ! 
élie L'une band exis! 
Le £e ! , 
, 
A. ROGI ( 


offvrretle, 


Paris — lmprimerie des Journaux bffiriéls 91 quai Voltaire 








COTE DES CHANGES 


VER 


SEMENI TÉLEGRAPHIQLE 











Deraiers fer dée 
œuurs Cours 
tte reiovés DEVISES 
après 
on Bourse | Heures 
34 95 Etats-Unis ‘1 dolinr).…. 
7WN 75 . 2e “9 (tu0 francs).. 
HN . «+ |Canada {1 dollar: ...... 
1212 5 . |Portugal (100 escudos). 
8010 .. . | Suisse (100 francs)..... 
164 20 Côte Fse des Somalis 











Cours 
relevés 
avant 
Bourre 
.… 
. 


mbr 


19 2 


[Cours cotés en Boures. 
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ANNONCES 

















TIRAGES FINANCIERS 


ee 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


Din NX GÉNÉRALE : 1, RU TartBour, PARIS 
DÉPANTEMENT DES TITINES: ON, RUE OU FAaUBOURG-SAINT-JIOnONÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 3000 F 4 0/0 1446 
D& LA 


société Union pyrénméenne étectrique. 














Les port d'obligations 4 0 le 000 F ténission 19%%6), de la 
société ‘ lue s0 f rte s Le irnortis 
sement du 15 r 199 à élé réalisé par voie de rachats en Bourse 
En conséqu é sera pas elle de tirage au sort 














Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


I E N GEXHMALI 1, AUE 1 IB8OUT, PARIS 








DérantemEx 5 s: 68, nue t IOURG-SAINT-HoNOnÉ, PARIS 




















OBLIGATIONS DE 5009 F 4 1/2 0/0 1941 
DS La 


Societé hydroélectrique du Quercy. 







































Les por | l à } 0 F l on 1941) de la 
Soc rl int 
ment 11 | l ù rw } 1 n Hour 
En con Ù LL e : : e 



















Numéros des obligations restant à rembourser. 


Néant. 











Société Etudes et Travaux d’'Equipement 
(Ex-socièté d'entrébrises industrisiles Ramus et C:.) 


MMIETE A \ME Al \PETA M 1 CORCTIER 























SttuE soCts 1, Rue EMIIE-AUCIE a GRENOBLE 











Treiste rtis t des obligations 5 1/2 0/0 195 de 50 F 





























Les soixante rze oblig s do s méros suivent sont 
rembotr sa | ju f*° janvier 103 s aux £ hets de la 
banque Nico et Lala à F ° 1 régio- 
hale de 1 \h | au 5 Lu de 1a suce 





























| 1 
1 n 
i CN ) 11,0 N7 719 7ot 1.76 
Nu NT, , " 1! 11 , 707 x) «i? 27 
ù 1 O4 t à t 7 t t it i | Fr 
LL N 1 1 Î ) 1.152 



















Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
emboursées 


1 5 13 
2» 25 211 
279 2%) 2HA 
mt 118 378 
11 113 1») 
3 473 57% 
796 791 N14 
4) 172 1.07% 

1.161 1.16 1.16% 
1.222 41.22) 1.310 


MOULINAGE ET RETORDERIE DE CHAVA\0Z 


SA MIE AM 





et non encre r 


122 

AC 

211 

365 

427 

GG 

Kw 
1.00 1 
1.17% 
1.311 1. 


INYME AU CAPITAL 


SURGE SON HA! 


Usant de la facu 
soriété à rachelé en 
vier 1953 


Sixième amortissement. 


té qu'elle 
Bourse la 


16 
2957 
2» 
HN 
1" 
707 
Roi 
123 
2 


M3 





L 
1 
1 
1 
1.77 
l 
Î 
1 
Î 


F2. HA 


a CHAVANOZ 
Registre du commerce : Vienne n° 603, 


se 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 19%47 


réservée 
totalité 


. 


13% 1.29% 1! 
1.622 1.6% 1! 
1.641 1.0 | 
1.76% 1.768 1 

116 1.778 1.743 
1.810 1.814 
1.#71 1 .NK2 
13 1.92% 
1.961 


LA) DE Fliaïm 


IskrE 


kbrs de l'é 


les titres à amor 


En conséquence, 11 ne sers pas effectué de tirage au 


Les amortissements des années 19%83 à 


rachats en Bourse, 


ETABLISSEMENTS BRUSSON 


SO IMTE EN COMMANDITE PAR 


Sie SOCIAI 


Liste des 76 obligations 4 0 0, émission janvier 1946, 
sorties au tirage du 17 novembre 1952. 


121at1! 


Les titres sortis c 


sont remboursables à partir de ‘la mème 
‘ générale, banque ! 


1 PA 
le crédit industriel. 


Obligations 4 0/0, émission janvier 1946, non encore remboursées 
1.491 À 1.495 — 1.520 — 2.102 à 2.106 — 2.109 à 2.112 
2.13 à 2.141 — : 


Société Verrière de la Brie et du Bugey 


250 300.000 F 


MOCIETE 
GIRCE S 


Usant de la facult 
sion, celle societé 


VA O0 to 


[! 


En conséquence, aucun tirage ne 


m lu 1° janvicr 


4 


Registre 





essent de | 





ACTIONS AU 
VILLEMUR-SUR-TARN 


du commerce : Tou 


porter 


vurtois, 


LER 


nt 


use 





érêt 
date 


des tirages antérieurs. 


ANONYME AU 





s qu'elle s' 
procédé au rachat en Bourse de 13 


1952 


CAPITAL 
XCIAL : %, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 


st 


Les amortissements précéaents 





* 


DE 


? 


R. C.: Seine n° 290907 B. 


Sservée 


. 
sera eff 


ont 


1%:2 ont 


HAUTR-GarONNE 


n° 586 B,. 








au f®* janvier 


ux banques 
Crédit lyonnais, Soc#té 1 


au moment de 


tué pour l'an 


ob 






LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





JEUNE 
CAPTTAL DE 46 A7 (KX) 
































sus 
DOCEHES DE L'OUEST 
SOCHËTÉ ANONYME AU CAPTTAL De 428. 7:%0.000 F 
SiècE SOCIAL: QUAI DUMONT-W'URVHIR, À NANTES 
R. €C.: Nantes ne 2144 k, 
ç te la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
e société a procédé au rachat en Bourse de 1x 
$ ‘9; dont le seplièine ainorlisseiment est prévu pour ( 
- bre 1992. 
F “nséquence, aucun tirage ne sera eflectué en novembre 19% 





amorlissements précédents ont été réalisés par rachats en 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
pe 00 000 (4) pr pFrANCS 


PARIS 


CAPITAL 
EVAnD 


GNAÊTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL: 2, BO 
R. C 





SAINT-GER MAIN, 





Seine ne 14952. 








puis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0 © 1938 de 17.000.000 de florins Pays Bas (40.800.009 francs suisses) 
earanties par le Gouvernement français et par le Gouvernement 


chenitren. 








la Compagnie des chemins de fer du Maroc 


ations à 0/0 2138 que l'amortissement prévu au contr 


avise les porteurs 
t à émi<- 









d l'emprunt sous rubrique pour l'exet e 1959, a été ellectué 
à ve au sort, devant notaire, le ® octobre 195%, à Amsterdam, 
ence des représentants des établissements payeurs hollan 





1isers, 






numéros des obligations ainsi amorties par tirage au sort sont 


les suivanês : 
1. — Obligations de :00 


fhorins (ou 1.200 francs sui-ses 











lu 176 7 354 45 | 7.939 7.984 8.047 8.050 8.191 
) 54! 4 556 603 | 8.1 S.312 8.79 S.260 4.429 
A #30 4 m1 165 | 8.516 6.581 £.GH #0) 8.69 
14 1.066. 1.192 4.242 1.340! 8.732 8.77% N.761 8.817 8.870 
[ER 152 AT 1.961 1086! HG Si O0 9.015 9.072 
soli 2.043 2060 2.139 2.246! 9.099 9.101 9.123 9.123 9.137 
sw 28 2.374 2.393 2.412| 0149 90.197 9.392 9417 9.571 
Ja 2.616 2.721 2.729 9.80: | 0.623 0.69 9.681 9.67 9.7%5 
145 2.902 2.96 5.001 3.124}! 9.88: 9.04% 9.96: 9.97% 10.021 
(o 3.173 220 3.2 3.244 | 40.071 10.079 10.117 10.13% 40.13% 
2770 3.919 2.369 3.500 12.543 | 10.225 10.439 10.500 10.764 10.9M 
101 3.60 3.66 3.69 3.7% 110.067 10.954 10.95% 11.960 11.289 
114 4.055 4.068 4.00% 3. fs | 11 11.644 11.680 
i12 4.271 4.246 4.49 4.6! ! 11. 11.802 411.827 
PA. 41.737 4.846 400 5.06 |} 11 11.909 42.37% 
à 5.148 5 5.204 | 42. 12.108 42.567 
5 5.70 :£ "1 42 1 Gt 49.745 
1. 4 o on 1? 12 sa | su 
6155 6.167 6. 6.20:! © 12.90 13.051 
620 6359 6 6.879 |} 13. 13 13.80 
1.2 17.38 7 7.609! !3 13.450 15.46 
76 7.683 7 7.84 





I, — Obligations de 1.000 florins (ou 2.400 francs suisses 








(00 13.704 49.521 19.617 19.65% | 19.00 19.297 19 TA 10 400 1 © 
11.787 13.788 13.069 14.121 14.129 ! 19.692 929.705 29.85% 2 122 M. 458 
n.1 11.465 44.196 44.190 14.252 129.165 M.160 90 487 MN 270 
14.233 14.257 14.308 14.539 14.599 | 20.279 20.612 20.6 21.647 20.6 
14.691 14.760 4.972 14.980 15.063 | 20.722 29.770 20.774 20.427 
{ 1 15.097 145.212 15.377 15.0 | M.03 91.4 21 .06n 1073 
5.65 11.628 25.65 145.67 15.6 | 241.156 91LTL 94 0 9 2 
{ 11.783 15.8 15.908 45.910 | 91.427 21.528 21.58% 921.587 
US 15.98 16.17% 46.136 16.138 ! A 21.651 21.666 21.698 
16.146 16.251 16.206 16.348 46.771 ! 2! 21.73: 21.84 21.162 
16.972 16.455 16.704 16.812 46.815 | ». 2 » 22.1 2 3 
17.087 17.12S 417.285 17.302 417 82. D 22.278 1.2:9 22.644 
17,713 17.769 17.829 417.093 418 4175 | 2? 22.595 22.98 o14 
1n.149 18.452 18,166 184,214 18.222 |! 23.156 23.183 23.775 22.219 
18.228 18.350 19.700 18.729 48.770 | 23.414 23.hüi 23.459 23.18 
15.808 19.000 19.024: 19.087 49.056 | 23.677 21.60 23 723 
X des tres dont les numéros figurent i-de S qui appar 
L ent à des présidente francais pourront être nrésenté + partir du 
4" décembre 1%:2. date à laquelle ils cesseront de porter intérêt, aux 
fuicnets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à 
ra 
valeurs de prunt 5 00 1928 de la compagnie éta soumises 
gation de dépôt « ée par l'ordonnance du 7 octobre 1954 
ret du 14% iutite Yu] et l'arrcté Qu méme jour pour lez valeurs 
terres où consritrées comme telles, cette ré entation ne pourra 
Pire assurée que par un des intermédiaires habilités par les textes 
s à rerevoir les dénûts de cette nature 
remboursement des obligations sera effectué dans k nditions 
r la 1: du 2? février 2948, c'est-à-dire en francs fr } 
eur du premier we 1 tr <e é ' 
décenbre 12%? La taxe prof onnelie r la | e du 


nent de 2 00 (taux d'émi on 





RGP EE"SR U > . * > z ; 
_nécembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE& LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





112315 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rembourser 
le 17 novembre 1952. 





. A E > D A 
NUMEROS |} || NUMÉROS : 
ke r ' wi l de LIL EE 
] { ñ An 1 20 

CP | { | i { ‘ e À { 

41.313 { : | 
, LL 
649 | | 
{ L 












SA... 7 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 





Les JW bligat ‘ r Le nt ta 
n Bourse r r } d Cp 
tirage à 
Lee 1 1 ] rt l 1 € 
relubour et ‘ 
S. A.EFE.R. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
SOCLÊTÉ ANONYME 1 API oR 1.0 mu 
k { ‘ KI l 
Obligations 4 12 © O0 91947, 
I n ï e À vier 
Lez a r r t ét ef! e ce 
1 J 4 LU C pa Foie F4 à 1. ‘ 


» 


LA TOLERIE INDUSTRIELLE 


“ À ANONYME « Carrt , 16 mi ON DE P LL 
s ( 1 mumdrn-\ nT prAl 
PR AA » RtE LHRMIN L AM 
t eerne LED 
Oblipoi | 6 1% de (xx) 1 


LISTE NUMERIQUE 


+ De la série comprenant les 59 obligations amorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 24 novembre 1952 1 société 


1 Tacnete LEA) res pari} niipa ter et ht) . 


Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remhoursées 











NUMEFROS 
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1 *vembre 19%, Déclaration 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM in AT pique: venir en 


rue 1e + À Marseille. 





17 novembre 1952, Déclaration à la 
Société amicate os sapeurs-pompiers de | Recey- sur-Ource 
venir aux fra t 
nement de instruction du Corps ; 
modern I les tenues et I 
; mairie de 





17 novembre 1952, Déclaration . À 
d'Olonne. La Stéphanoise. But : P 
Siège s salle du patrona 


135 novembre 1952 Déclaration à 1 
liaison des boissons légères. Hul: 
iles les organisations représentat 
res en vue de provoquer l'arme 
roissement : leurs dét 
Chaussée-d'Antin, à Paris 





19 novembre 1952, Déclaration à la préfecture di Assoc ation 
des élèves ingénieurs de l'institut de chimie appliquée de Lille . 
appor! er une aide efficace aux futurs cadres 
maines matériels et culturels, Siège soc d: 103 
Dé espaul, Lil L 4 





21 novembre 1952. Déclaration à la, préfecturt ] Boule du 
clos privé au Mont-Brillant. Hu: ’ 
Siège social: calé du Mont-Brillant, 


du-Jou 


——- 





Me René Nervet encié en dro 21 novembre 1952, Déclaration à la préfecture R 

} rium de Lyon. But: assistance, dans la rior \ 2 ee 
par la collecte du lait de femme sous co 
butions aux hôpita ux P dl les ou prix 
enfants du premier âge déficients, at 
infectieux. Siège s ocial : place d Arsonval, 


vembre 1952. Déclaration à la sous 
Foyer rural, maison rurale. ul \ 
itériel pouvant permettre l'éducatior 
l'émancipalion intellectuelle et social 
il: la Paille, rue de I alle, Saint-Mici 
22 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture 4 
Amicale des anciens élèves et = de l'école publique d'Héric. 
But: défendre et aider l'école publique, ainsi qu 
des activités post et périscolaires. Siège soci 





22 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de I 

tion cultuelle israélite de Bastia. But: se réunir 

t subvenir à l'exercice du culte religieux ainsi 
haritables et éducatives s'y rattachant. Siège &s 
gue, 3, rue de Castagro, Bastia. 











24 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Centre de 

cuiture ouvrière. ut: information et formation des trax ; 

les problèmes professionnels et sociaux. siège socia ) 

olber vs 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES partial Berne PER is 
Décret du 16 soût 1901: 24 novembre 1952. Déclaration À la préfecture d'Alger. Association 

des concessionnaires de tombes des cimetières municipaux euro- 

péens de la ville d'Alger. Bu: RTS les concessi 

4 novembre 1952, D tion à la s-] ectu » Sed abus qui peuvent ètre commis. Siège social: 12, avenue Pas 

mune libre des cites Acieries de Longwy. put ssoci n philan- à Alger 

thropmquea €t mot lé au | es « Ci , dl aux x ———————— 

vieux ess \ ve social: n e de ! nu ibre 25 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Ecole buisson- 

ri orcy-Se nière à Nimes, Bul: association éducative interscolaire. Siège s 
. lycée de garçons, boulevard Victor Hugo, Nimes. 











4 nos re 1992 Déclaratior à la sous-préfecture ' es. ” x 
Grou d'éducation populaire de la Vingeanne. fut nner 25 novembre 1%2. Déclaration À la sous-préfecture de 7 

cul D des ad! its par la ire, le théatre, le « ma et Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de Dorat. 
Il 5 1ruves 


moyt 1 ral iues : t oIcse sut ie 1 
Longeau - . ; et moral à l’école, aux familles et aux enaîtres, Siège social: t 
= ———————————— - - u libre mixte de Dorat. 





But: grouper les chefs de famille et apporter un soutien mat Ù 








5 novembre 19:52 Déclaration à la préfecture de Loir : 
des anciens 2 gr —— de Loir-et- ER Bu ! re des exer- 25 novetnbre 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Foyer 
cices ès, notamment le parachutisme, Siège . , Tue rural de Montailié. Bul: récréatif et éducatif. Siège social: mairie 
du Co 1 de Montaillé 

novernbre 1952. Déclaration à préfecture de police. Centre rural 26 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Thonor 
A À de documentation et d'éducation cinématographiques. haïins. Aquarium-Club chablaisien, But: tous achats collectil 
Bu éducation des farnilles rurales par le cinéma el la télévis'on. ssant les associés ainsi que le développement de l'aqua 

1! ®% houlevard de Latour-Maubourg Paris gion du ChAblais. Siège social: café des Vallées, 
pres rs P we re Vi *orges-Andrier, Thonon-les-Bains. 








swwmbre 10,9% ln 1 i 
Amicale de la cité ve. L M. d' Avoise, iCn n-les in Je. wembre 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Ma 
de + Ÿ Ds subis: DA Lambretta-Club de Nice. But: resserrer les liens de bonne cam 
[ 1 * Let IL iäarau ' . : rie entre tous ies propri éla res d'un scooter Lambretta: org 

M sations de rallx rlies, réu s de caractère touristique et 
5 192, Déctara : nistère, Assogiae | ll: Sièse des Chanteurs, 4, rue de Fran 
tion d'éducation populai re de l'école libre de sites de Notre-Dame- de- : mbre 4952. D 

| e Pi ” ; . 5 
Locmaria : id Nantes- Qernaué- un. 
M 








= pt ie « journat officiels, 31, quai Vollaire 

















— — _— 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE 


NOM 



















M. ! lon le ? 1911 à Ron Rouma- 
\ la 1 s \! t tant 
[ l | I Flore , 
t 1 1%:4 % ( Î 16 
















\ 1 lé pose l t t { d gardé des 
sc * 1 { ‘ } 1 h ] niqu L 1 ut 
M 

—mti 

M. Q | Rayn ] né le fer bre 1919 à Beaune-la 
Ï L ht int 17 (A: { VICIFE-SCU d à Ivry-sur- 
Ç é " du garde des stu \ une requete à l'effet 
d \ i n pal uique ce de Joy 















—_— — —  _— 





































a à Nice, 1 rue Masséna 
ms 
Ful ! tr par ir 7:0 ui] à le 1 , } 

Le t! ( de nié | ] Nice, par jugem ten 
di ) tu? € 0 1 à \ red eu de Mn Mari 
] Pam k ‘0 4 \f_ Mam re N'G D , den l t à 
dl h, + e du ; 4 ) été Garie 1 do l à 
lad « » de sa à inde en } \ à 1 su de 
M. Man r NA e 1] en 1 s [ | érmmeurant 
\ dé 
à M \, en son dom ( r 195 S$ | r aucun 
hé r t wvant de fa droit sur 
lad lemande à ! ar l dt forma s de pul ition 
vou F 1 (oi 






















DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 




































ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 noùt 1901: 

4 novembre 1952, Déclaration à la is-prélecture de Sedan. Com- 
mune libre des cites Acieries de Longwy. But ssocialion philan- 
thropiquea €t moristique au profit des œuvres sociales, aide aux 
vieux l sic St soCI1a INAur de la Hurt libre , 
roule de Paris, Torcy-Sedan 
4 no nbre 192 Déclaration à la sous-prélecture de Langres 
pt md d pe populaire de la Vingeanne. But: perf ÿ la 

il l par la ire théatre, le cinéma et tous 
mo appro} iés et pratiques sportives. Siège Ssocia mairie de 
Longeau 
sn vemi re 195% Déclaration à la préfecture de Loir-et-Lhe Amicale 






exer 


| 
des anciens parachutistes de Loir- #1 Cher. But: pratique des 


cices jues, nolatmiment 1e par ichulisme, Siège s0cC:ai ‘0, True 














1 = Sr larat n à la | é{ecture de police. Centre rural 
d'information, de documentation et d' éducation cinématographiques. 























Rut: éducation des familles rurales par le cinéma et la télévis'on. 

Sièg nu: 2, D levard de Latour-Maubourg, à Paris 

7 n vembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-su 

ù Amicale de la cité H. L. M. d'Avoise, Montchanin-les-Mines 

But el bitant | Û r.la défense de leurs inte 
ri r | | Ki I 1 imaraderi siege ocial: hôtel 

de de M 

17 19 [L lu 1! (ère, Associa- 

tion d'éducation populaire de l'écoi e libre de filles de Notre-Dame- de- 

Locmaria t e ! 1 e lé « 









OFFIC IE L DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE Dos 


































































_ 

net sise = 

17 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de M ks 

But: phianthropique:; venir en aide aux s 3 Protis 

nines pratiquant l'éducation physique et l ja 

29, rue Mazagran, Marseille, 

17 novembre 1952, Déclaration à la s f Er" = 

Société amicate des D Arr res perd de Recey.s sur- Dures 

ve de nus frais des Pites ef ) IUFS avan r 

nement de ;’instruction du COPPS + sul enr à entre , 

modernisation des tenues et du matériel: ( j \ 

secours. Si ge s0cia mairie de Recey-sur-Our 

17 n vembre 1952, Déclaralion , à la sous-préfi ' | 

d'Olonne. La Stéphanoise. But: pratique des s 

Siège si \ salle du patronage, à Saint-Etienne-du-k 

44 novembre 195% Déclaration à la préte ture de S . 

liaison des boissons légères, Hut: élablir des Comité de 

toutes jes organisations représentatives des ind ‘ 

légères en vue de provoquer l'amélioration de le 

l'accroissement de leurs débouchés, Siège socia | l 

Chaussée-d'Antin, à Paris | 

19 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de 1 Associat - 

des élèves ingénieurs de l'institut de chimie appliquée de Lille 

apporter une aide efficace aux futurs cadres « 

domaines matériels et cullureis, Siège social : 103, I l 

Délespau!, Lille, 

21 novembre 1952, Déclaration à la préfecture du R Boule du 

clos privé du Mont-Brillant. Haut: developpem du 

Siège social: calé du Mont-Brillant, 22, avenue P lu-J 

du-Jour. ï 
. D 

21 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du R Le Lacta. à 

rium de Lyon. But: assistance, dans la région sa 4 

ar la collecte du lait de femme sous contrôle mi Le 

batior 18 aux hôpilaux publ ics ou privés ou aux par « 

enfants du pre: mier âge défi NT atteints de tt i 

infectieux, Siège social: place « j'Arsonval, Lyon. - 

22 now embre 1952, Déclaration à la sous-préfecture | 

Comte. Foyer rural, maison rurale, But: achat d'inu - 

rains, de snatériel pouvant permettre l'éducation, | ! 

nique et l'émancipation intellectuelle et sociale d 

Siège Social: la Paille, rue de la Palle, Saint-Mict ( 

sn és poesie ; 
. . 


22 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfe 
Amicale des anciens re À et amis w- l'école publique d'Héric. 
but: défendre et aider l'écet * publiq le, ainsi que ! 

post et péris olaïres. Sièg 
garçons, à Héric 


des activités social: éco 

















22 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Ba Associa- 

tion cultuelle israélite de Bastia. Bul: se réunir à 

et subvenir à l'exercice du culte religieux ainsi q 

charitables et éducatives s'y rattachant., Siège socia 1 la 

gogue, 3, rue de Castagro, Bastia. 

24 novembre 1952. Déclaration à -la préfecture du Gard. Centre de | 
culture ouvrière. But: information et formation des trava 

les problèmes professionnels et sociaux. Siège social: 22 bis, rue 

Colbert, Nimes. 

24 novembre 1952. Déclaration À la préfecture d'Alger. Association 


des concessionnaires de tombes 
péens de la ville d'Alger. But: 
abus qui peuvent ètre commis. 
à Alger 


des cimetières municipaux euro- 
préserver les concessionna 
siè ge 


p 


social: 12, avenue Pasteur, 





25 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Ecole buisson- 
nière à Nines, But: association éducative interscolaire. Siège 5 
lycée de garçons, boulevard Victor-Hugo, Nimes. 





25 novembre 1%2. Déclaration A la sous-préfecture de 
Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de “port. 
But: grouper — chefs de famille et apporter un soutien matér 
et moral à l'école, aux familles et aux emaîtres. Siège social 

libre mixte de D rat. 








Foyer 


25 novetnbre 1952. Déclaration à la préfecture de la Sartl 
rural de Montailié. Bul: récréatif et éducatif. Siège social: ma 
de Montaillé 








95 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Thonor 





Bains. Aquarium-Club chablaisien, Put: lous achats collecufs 1 
ressant les associés ainsi que le développement de l’aquariophilie 
dans la région du Châblais. Siège social: café des Vallées, 1. 

vard Georges-Andrier, Thonon-les-Bains. 

97 novembre 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritin 
Lambretta-Club de Nice. But: resserrer les liens de bonne car 
derie entre tous es pi pri étaires d'un scooter Lambretta; Organi- 


sations de rallves, sorti unions de caractère touristique et I 
[. Siège so lat: bar des { hanffeur +, 54, rue de France, Nice. 


mbre 1952. Déclaration à la préfecture de la Laire-Inf 
Hantes-Carnaud- Sports. But: pratique de Ja tous les sports. à 
1 la Mars Nantes, 


qua Vollaire 








